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Lettres à M. Malthus sur différens sujets d'économie politique: notamment
M. JlfoMw^ , professeur d'économie politique, au collège de la Compagnie des Indes, s'est placé trës-haut dans le monde littéraire par son Essai sur la population, qui a été traduit daùs toutes les langues de l'Europe. Depuis deux ans il annonce qu'il prépare de nouveaux Principes d* Économie politique , considérés par rapport à leurs applications pratiques.
Cet ôttvl^ge, qui était attendu at«€ im»patience ^ a paru à Londres il y a peu dé racm< Mi Ji^B^Say^ qui a rendu chez nou^ de grands services à cette science , et que nous pouvons opposer avec orgueil aux
noms les plus célèbres de l'Angleterre, n'a pas attendu qu'on en eût publie une traduction française (i), pour combattre des opinions cjui sont en opposition avec les siennes. Cette discussion entre deux hommes qui ont fait leurs preuves , et sur un sujet qui touche maintenant aux intérêts de tous les commerçans du monde , nous a paru devoir fixer l'attention publique , non-seulement dans les circonstances où nous sommés , mais dans tous les temps.
Elle servira de plus à faire connaître l'ouvrage de M. Malthus aux personnes qui ne le possèdent pas.
(i) La traduction de ces Principes d'économie politique de M. le professeur Malthus, faite par M. F.-S, Constancio (traducteur de l'ouyrage de M. Ricardo), est sous presse , et paraîtra dans le courant du mois d'août , chez J. -P. AiUaud, libraire, quai Voltaire , n* ai. Elle formera a yoL in-8^ d'environ 400 pages chacun.
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LETTRE PREMIÈRE
MoursiEUR,
Tous ceux qui cultivent cette belle et nou* velle science de récononaie politique, voudront lire Vouvrage doaà vous venez de Fenrichir. Yonâ n'êtes point de ces autenrs qui adressexit la parole au public sans avoir rien à lui apprendre ^ et, lorsqu'à la célébrité de Técrivain se joint Fimportance du "Sujet, k>irsqu'il ne s'agit de rien moins pour les bomm^ en société que de savoir où sont leurs moyens d'exister et de jouir , on con*
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çoit que la curiosité des lecteurs doit être doublement excitée. •
Je n'entreprendrai point, monsieur, de joindre mon suffrage à ceux du public, en faisant remarquer tout ce qu'il y a d'ingénieux à-la-fois et de juste dans votre livre : j'aurais trop à faire. Je n'entreprendrai pas non plus d'entrer en discussion avec vous sur quelques points auxquels vous me sem-> blez attacher une importance qu'ils ne méritent guère : je ne veux ennuyer ici le public ni vous , monsieur , par de lourdes controverses. Mais, je le dis avec douleur, il se rencontre dans votre doctrine quelques principes fondamentaux, qui, s'ils étaient admis sur une autorité aussi imposante que la vôtre , pourraient faire rétrograder une science dont • vous êtes si digne d'aider les progrès par vos vastes connaissances et par vos talens.
Et d'abord , ce qui fixe mon attention , parce que tous les intérêts du moment y sont attachés , d'où vient cet encombrementgénéral
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de tous les marchés de Tunivers, où l'on porte incesisiammeDt des marchandises qui se vendent à perte? D'où vient que dans l'intérieur de chaque état, avec un beçoin d'action propre à tous les développemens de l'in» dustrie, d'où vient, dis -je, cette difficulté universelle qu'on éprouve à trouver des occupations lucratives? Et, la cause de cette maladie chronique une fois connue, quels moyens de la faire cesser? Voilà des questions d'où dépendent le repos et le bonheur des nations. Je n'ai donc pu croire indigne de votre attention et de celle du public éclairé, une discussion qui tend à les éclaircir.
Tous ceux qui depuis Adam Smith se sont occupés d'économie politique, conviennent que nous n'achetons pas , dans la réalité, les objets de notre consommation avec ie numéraire , avec l'agent de la circulation , au moyen duquel nous les payons. Il faut ^l'auparavant nous ayons acheté ce numéraire lui-même par la vente de nos produits. Pour
-re
un entrepreneur de mines, l'argent est un produit dont il achète ce qui lui est nécessaire ; pour tous ceux entre les mains de qui cet argent passe ensuite, il n'est que le prix des produits qu'ils ont crées eui^-mêmes par le moyen de leurs fonds de terres, de leurs capitaux, de leur industrie. En les vendant ils échangent d'abord leurs produits contre de l'argent; ils échangent ensuite cet argent contre des objets de ccmsommation. C'est donc bien réellement avec leurs produits qu'ils font leurs achats; il leur est donc impossible d'acheter , de quelque objet que ce puisse être, pour une valeur plus considérable que celle qu'ils ont produite, soit par eux-mêmes, soit par le moyen de leurs capitaux et de leurs terres.
De ces prémisses j'avais tiré une conclusion qui me semble évidente , mais dont les conséquences paraissent vous avoir efirayé.
J'avais dit : puisque chacun de nous ne peut acheter les produits des autres qu'avec ses
propres produits; puisque la valeur que nous pouvons acheter est égale à la valeur que nous pouvons produire , les hommes achèteront d'ailtant plus qu'ils produiront davantage. De là cette autre conclusion que vous refusez d'admettre , que si certaines marchandises ne se vendent pas , c'est parce que d'autres ne se produisent pas; et que c'est la production seule qui ouvre des^ débouchés aux produits.
Je sais que cette proposition a une physionomie paradoxale qui prévient contre elle; je sais qu'on doit beaucoup plutôt s'attendre à être soutenu par les préjugés vulgaires , lorsqu'on maintient qu'il n'y a trop de produits que parce que tout le monde se mêle d'en faire; qu'au lieu de produire toujours, on devrait multiplier les consommations stériles , et manger ses anciens capitaux au lieu d'en a^Mîumuler de nouveaux. Cette doctrine en effet a pout elle l'apparence ; elle peut être appuyée par des raison nemens ; elle peut
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interpréter les faits en sa faveur. Mais , monsieur, quand Copernic et Galilée enseignèrent pour la première fois que le soleil, quoique nous le voyions chaque matin se lever à l'orient, monter pompeusement au-dessus de nos têtes à midi , et se précipiter le soir vers Foccident, ne bouge cependant pas de sa place , ils avaient aussi contre eux le préjugé universel, l'opinion de l'antiquité, le témoignage des sens : durent- ils néanmoins renoncer aux démonstrations tirées d'une saine physique ? Je vous ferais injure de douter de votre réponse.
Au surplus, quand j'avance que ce sont les produits qui ouvrent un écoulement aux produits; que les moyens de l'industrie, quels "qu'ils soient, abandonnés à eùx^-mémes, se portent toujours vers les objets les plus nécessaires aux nations , et que . ces objets nécessaires créent, à-la-fois , et de nouvelles populations , et de nouvelles jouissances» pour ces populations, toutes les apparences ne
sont pas contre moi. Reportons-nous seulement à deux cents ans en arrière > et supposons qu'un négociant eût conduit , sur l'emplacement où s'élèvent maintenant les villes de New- York et de Philadelphie , une riche cargaison : l'aurait-il vendue ? Supposons que , sans tomber Victime des naturels , il fût par** venu à y fonder un établissement d'agriculture ou de manufacture : y aurait -il vendu un seul de ses produits? non, sans doute. Il aurait fallu qu'il les consommât tous luimême. Pourquoi voyons -nous le contraire aujourd'hui? Pourquoi , lorsqu'on porte, lorsqu'on fabrique une marchandise à PhiladeU phie, à Nevsr-York, est- on assuré de la vendre au cours? Il me paraît évident que c'est parce que les cultivateurs , les négocians, et même à - présent les manufacturiers de New -York, de PhiMklelphie , et des provinces environnanteis , y font naître, y font arriver des produits au moyen desquels ils acquièrent ceux qu'on leur offre d'un autre côté.
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Ce qui est vrai d'un état nouveau , dirat-on , ne l'eaît pas d'un état ancien. 11 y avait en Amérique de la place p&ur de nouveaux producteurs et de nouveaux consommateurs; mais dans un pays où il y a déjà plus de producteurs qu'il n'en faut, ce sont des consommateurs seuls qui sont nécessaires. Permettez moi de répondre que les seuls vrais consommateurs sont ceux qui produisent de leur côté, parce que seuls ils peuvent acheter les produits des autres ; et que les consommateurs stériles ne peuvent rien acheter , si ce n'est au moyen des valeurs créées par les producteurs.
Il est probable que , dès le temps de la reine Elisabeth, où l'Angleterre n*avait pas la moitié de la population qu'elle renferme aujourd'hui, on trouvaitdéjaqu'elle avaitplus de bras que d'ouvrage; je n'en#eux pour preuve que cette loi même faite alors en faveur des pauvres et doQt les* suites sont une des plaies de l'Angleterre. Son principal objet est de fournir
de Fouvtageaux malheureux qui ne trouvent pas d'emploi. Ils n'avaient pas d'emploi dans un pays qui depuis a pu en fournir à une quantité d'ouvriers double ou triple! D'où vient, monsieur, d'où vient , quelqueifàcheuse que soit la position de la Grande-Bretagne ^ y vend-on maintenant beaucoup plps d'objets divers qu'au temps d'Elisabeth? 4 quoi cela peut- il tenir, si ce n'esta ce qu'on y produit davantage ? L'un produit une chose 'qu'il échange avec une autre produite par 30n voisin. Ayant plus de quoi s'entretenir, la population s'est accrue ; et , malgré cela , tout le monde a été mieux pourvu. C'est la faculté de produire qui fait la différence d'un pays à un désert; et un pays est d'autant plus avance, d'autant plus peuplé, d'autant mieux approvisionné, qu'il produitdavantage.
Cette observation, qui saute aux yeux , n'est probablement pas récusée par vous; mais vous blâmez les conséquences que j'en tire.
J'ai avancé que, s'il y a un engorgement , une
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surabondance de plusieurs sortes de marchandises, c'est parce que d'autres marchandises ne sont pas produites en quantité suffisante pour pouvoir être échangées avec les premières ; que si leurs producteurs pouvaient en faire davantage, pouvaient en faire d'autres^ les premières alors trouveraient l'écoulement qui leur manque; en un mot , qu'il n'y a trop de produits en certains genres, que parce qu'il n'y en a pas assez dans d'autres; et vous prétendez qu'il peut y avoir une* quantité surabondante dans tous les genres à- la-fois; et vous citez aussi des faits en votre faveur. Déjà M. de Sismondi s'était élevé contre ma doctrine; et je suis bien aise de rapporter ici ses plus fortes expressions , afin de ne vous priver, monsieur, d'aucuns de vos avantagés; et pour que mes réponses ser
vent à tous deux.
« L'Europe, dit cet ingénieux auteur, est arrivée au point d'avoir, dans toutes ses parties, une industrie et une fabrication supé*
rieures à ses besoins . ...» Il ajoute que rencombrement qut en résulte commence à gagner le rçste du monde, «i^ue Ton parcoure les rapports du commerce, les journaux, les récits des voyageurs; par-tout on verra les preuves de cette surabondance de production qui passe la consommation, de cette fabrication qui se proportionne, non point à la demande , mais aux capitaux qu'on veut employer ; de cette activité des marchands qui les porte à se jeter en foule dans chaque nouveau débouché, et qui les expose tour-à-tour à des pertes ruineuses dans chaque commerce dont ils attendaient des profits.
Nous avons vu les marchandises x}e tout genre , mais sur-tout celles de l'Angleterre , la grande puissance manufacturière , abonder sur tous les marchés de lltalie, dans une proportion tellement supérieure aux demandes, que les marchands, pour rentrer dans une partie de leurs fonds , ont été obligés de les céder avec un quart ou un tiers
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de perte, au lieu de béoéfiee. Le torrent du commerce, repoussé de TUalie, s'est jeté sur YÂUemzgD%^ sur la Russie, sur le Brésil, et y a bientôt rencontré les mêmes obstacles. a Les derniers journaux nous annoncent des pertes semblables dans de nouveaux jMiys. Au mois d*août 1818, on se plaignait, au cap de Bonne-Kspérance , que tous les magasins étaient remplis de marchandises européennes, qu'on offrait à plus bas prix qu en Europe, sans pouvoir les vendre. Au mois de juin, à Calcutta, les plaintes du commerce étaient de même nature. On avait vu d'abord un phénomène étrange, l'Angleterre envoyant dans l'Inde des tissus de coton , et réussissant par conséquent à travailler à meilleur marché que les habitans demi- nus de Flndoustan, en réduisant ses ouvriers à une existence plus misérable encore ! Mais cette direction bizarre donnée au commerce n'a pas duré long-temps; aujourd'hui les produits anglais sont à» meilleur
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marché aux Indes qu'en Angleterre même.
Au mois de mai , on était obligé de réex* porter de la Nouvelle - Hollande les marchandise^ européennes qu'on y avait portées en trop grande abondance. Buenos -Ayres, la Nouvelle -Grenade, le Chili, regorgent de même déjà de marchandises.
« Le voyage de M. Fearon dans les États- Unis, terminé seulement au printemps de 1818, présente d'une manière plus frappante encore ce spectacle. D'une extrémité à l'autre de ce vaste continent si prospérant, il n'y a pas une ville, pas«ine bourgade, QÙ la quantité" de marchandises offertes en vente ne soit infiniment supérieui^ aux moyens des acheteurs , quoique \%^ mar* chands s'efforcent de les séduire par de trèslongs crédits et des facilités de tous genres pour les paiemens qu'ils i^oivent à terme et en deïirées de toute espèce.
a Aucun fs^it ne se présente à nous , en plus de lieux , sous plus de face^ , que 11 dispropor-
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tion des moyens de consommation avec ceux de production , que l'impossibilité où sont les producteurs de renoncer à une industrie parce qu'elle décline , et que la certitude que leurs rangs ne sont jamais éclaircis que par des faillites. Comment se fait-il que des philosophes ne veuillent pas voir ce qui de toutes parts saute aux yeux du vulgaire?
«L'erreur dans laquelle ils sont tombés tient tout entière à ce faux principe, c^est que la production est la même chose que le revenu. M. Ricardo^ d'après M. Say^ le répète et l'affirmie : « M. Sajr a prouvé de la «manière la plus satisfaisante, dit>il, qu'il « n'y a point de capital, quelque considé- « rable^qu'il soit, qui ne puisse être employé, « pçirce que la demande des produits n'est « bornée que par la production. Personne ne « produit que dans Tintention de consommer « ou de vendre la chose produite ; et Ton ne « vend jamais que pour racheter quelque autre « produit qfti puisse être d'une utilité immé-
«c diate, ou contribuer à la production à ve- « nir. Le producteur devient donc consom* « mateur de ses propres produits , ou ache- « teur et consommateur des produits de ^uel- <c que autre personne. » Avec ce principe, continue M. de Sismondiy il devient absolument impossible de con^prendre ou d'expliquer le fait le plus démontré de tous dans Fhistoire du commerce , c'est l'engorgement des marchés (i). »
Je ferai d'aborà observer aux personnes à qui les faits dont M. de Sismondi s'aiŒige avec raison paraîtraient concluans , qu'ils sont concluans en effet, mais qu'ils le sont contre lui-même. 11 y a trop de marchandises anglaises offertes en Italie et ailleurs, parce qu'il n'y a pas assez de marchandises italiennes qui puissent convenir à l'Angleterre. Un pays n'achète que ce qu'il peut payer;
(i) Nouveaux principes d'Économie Politique , de Sîsmondi) tom. I, pag. B37 et suiv.
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car, s'il ne payait pas, on se lasserait bien vite de lui vendre. Or , avec quoi les Italiens païen t*ils les Anglais? Avec des huiles, avec des soies, avec des raisinUs secs; et, passé ces articles-là et quelques autres , s'ils voulaient acquérir plus de produits anglais , avec quoi les paieraient-ils ? avec de l'argent ! mais il Êiudrait acquérir l'argent lui-même dont ils paieraient les produits anglais. Vous voyez bien, monsieur, que pour acquérir des produits, il faut qu'une nation, comme un particulier, ait recours à ses propres productions. On dit que les Anglais vendent à perte dans les lieux qu'ils inondent de leurs mar* chandises. le le crois bien: ils multîpdient la marchandise offerte, ce qui l'avilit; et ils ne demandent, autant qu'ils peuvent, que de l'argent , ce qui le rend phis rare , plus précieux par conséquent. Devenu plus précieux , on le donne en moins grande quantité dans chaque échange ; voilà pourquoi l'on est obligé de vendre à perte. Mais supposez pour
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un instant que les Italiens eussent plus de capitaux, qu'ils tirassent un meilleur parti de leurs terres et de leurs facultés indu-^ strielles , quih produisissent darant^ge, en un mot ; et supposez en même-temps que les lois anglaises , au lieu d'avoir été modelées d'après les absurdités de la balance du commerce j eussent admis À des conditions mo« aérées tout ce que les Italiens auraient été capables de fournir en paiement des produits anglais, pouvez- vous douter qu'alors les marchandises anglaises qui encombrent les ports d'Italie, et bien d'autre» marchandises encore, ne trouvassent facilement k se placer?
Le Brésil , pays vaste et firrorisé de la nature, pourrait absorber cent fois les marchandises anglaises qui s'y engorgent et ne s'y vendent pas ; mais il faudrait que le Brésil produisit tout ce qu'il peut produire; et comment ce pauvre Brésil y reussirait-il? Tous les efforts des citoyens y sont paralysés par l'administration. Une branche d'industrie pro-
paor «1 la tnc. V^n^'im tmnve-t^ii }«crre precîeiae* m la lui prenn. Ijp bd CPCPHTJigi' — ' 1 it pDBDT -en dierâicr ^astres^ €t ftCD «rvirâ aAfitPT les nagrhangïtfirit â^EsLrope!
De BOB cote. Ir j y uuvi im — n i Mi^Laàs rrpar le xDD^t^cn âe ses oouma cî dr droits d'cntPBC , les prDmii& gnc les A»- §iatt paufraieui nppcrter âe Icans edumgcs aree retrançer , aDÉme la jfe m t gs aTif* tairas doDftkmsCiinqnes ont tant âeLcniii; et odb parce quH £hzî qi»e les fennieis an> j^ais puifiKiit rendre lenrs lues as-dessos de 4]uatre'^ija^ àuUuÈg^ le çmcrter^ afin dTétre ea éUtt d'^icxjuitter des conlnbutioiis csa^iérées. T<Kites ces natioas se plai^pent dTun état de ^>ufl&ai>ce où elles se sont mises par ktir propre ùiute. Je croîs TOtr des malades qui ne CkJieot eoatre lems maux, et qui ne yeukot par se corriger des excès qiii en sont la prtrfriiere cdose.
Je sais qu'on ne déracine pas un chêne aussi facilement qu'on arrache une mauvaise herbe ; je sais qu'on ne renverse pas de vieilles barrières,. toutes pourries qu'elles sont, lorsqu'elles se trouvent appuyées par les immondices qui se. sont amoncelées sous leur abri; je sais que certains gouvernemens, corrompus et corrupteurs , ont besoin des monopoles et de l'argent des douanes^ pour payer le vote des honorables majorités qui prétendent représenter les nations ; je ne suis point assez injuste pour vouloir que l'on gouverne dans le. sens de Vîntérét général , afin d'obtenir
toutes les voix sans les payer mais en
même temps pourquoi serais-je surpris que tant de systèmes vicieux aient des suites dé-* plorables ?
Vous conviendrez aisément avec moi, monsieur, du moins je le présume, du mal que se font mutuellement les nations par leurs jalousies , par l'intérêt sordide ou par l'impéritie de ceux qui se donnent pour leurs
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argaties ; mais vous soutenez que , même eii leur supposant de plus libérales institutions, les marchandises produites peuvent excéder les besoins des consommateurs. Hé bien , monsieur y je consens à me défendre sur ce terrain. Laissons de coté la guerre que les nations se font avec leurs douaniers; consi** dérons chaque peuple dans ses relations avec lui-même^ et sachons une fois pour toutes, si Ton est hors d'état de consommer ce qu'on est en état de produire.
« M. Say^ M. Mill^ et M. Iticardo, ditesce vous, les principaux auteurs de la nouvelle a doctrine des profits , me paraissent être a tombés dans des erreurs fondamentales à ic ce sujet. £n premier lieu , ils ont considéré ce les marchandises comme si elles étaient des a signes algébriques au lieu d'être des articles or de consommation, qui nécessairement doi« (c vent se rapporter au nombre des consoma mateurs et à la nature de leurs besoins (f ). »
(i) Principes d'Economie Politique, de Malthus, pag.
Je ne sais, monsieur^ au moins pour ce qui me concerne, sur quoi vous fondez cette accusation. J'ai reproduit sous toutes les formes cette idë^, que la valeur des choses (seule qualité qui en fasse des^ richesses) est fondée sur leur utilité , sur l'aptitude qu'elles ont pour satisfaire nos besoins. <c Le besoin qu'on a des choses, ai-je dit (i), dépend de la nature physique et morale de l'homme, du climat qu'il habite , des moeurs et de la législation de son pays. Il a des besoins du corps , des besoins de l'esprit et de l'ame , des besoins pour lui-même, d'autres pour sa famille , d'autre^ encore comme membre de la société. Une peau d^ours et un renne sont des objets de première nécessité pour un Lapon ; tandis que le nom même en est
354* (Je cite sur l'édition anglaise , n'ayant pas encore ▼u de traduction).
(i) Traité d'Economie Politique y ou simple exposition de la manière dont se forment , se distribuent et se consomment les richesses; 4^ édition y tom. II, pag. 5.
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inconnu au lazzarone de Naples. Celui-ci, de son côté, peut se passer de tout pourvu qu'il ait du macaroni. De même les cours de judicature, en Europe, sont considérées comme ^ un des plus forts liens du corps social; tandis que les indigènes de l'Amérique, les Arabes, les Tartares, s'en passent fort bien
c( De ces besoins les uns sont satisfaits par l'usage que nous faisons de certaines choses que la nature nous fournit gratuitement, telles que l'air, l'eau, la lumière du soleil. Nous pouvons iiommer ces choses des richesses naturellesy parce que la nature seule en fait les frais. Comme elle les DONNE indifféremment à TOUS , personne n'est obligé de les acquérir au prix d'un sacrifice quelconque. Elles n'ont donc point de valeur échangeable.
« D'autres besoins ne peuvent être satisfaits que par l'usage que nous faisons de certaines choses auxquelles on n'a pu donner l'utilité qu'elles ont j sans leur avoir fait su-
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bit* une modification, sans avoir opéré un changement dans leur état ; sans avoir , pour cet e£fet , surmonté une difficulté quelconque. Tels sont les biens que nous n obtenons que par les procédés de l'agriculture, du commerce ou des arts. Ce sont les seuls qui aient une valeur échangeable. La raison en est évidente : ils sont par le fait seul de leur production , le résultat d'un échange dans lequel lé producteur a donné ses services productifs pour recevoir ce produit. On nfe peut dèslors les obtenir de lui qu'en vertu d'un autre échange., en lui donnant un autre produit qu'il puisse estimer autant que le sien.
« Ces choses peuvent être nommées r/chesses sociales ^ parce qu'aucun échange n'est possible sans qu'il y ait une relation sociale, et parce que c'est seulement dans Tétat de société, que le droit de posséder exclusivement ce qu'on a obtenu par la production ou par l'échange , peut être garanti. »
J'ajoute: « Observons en même temps que
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ks richesses sociales sont, en tant que richesses, les seules qui puissent devenir Tobjet d'une étude scientifique, i° parce que ce sont les seules qui soient appréciables, ou du moins les seules dont l'appréciation ne soit pas arbitraire; a° parce quelles seules se forment, se distribuent, et se détruisent suivant des lois que nous puissions assigner. 2> Est-ce là considérer les produits comme des signes algébriques , en faisant abstraction du nombre des consommateurs eî delà nature de leurs besoins ? Celte doctrine n'établit-elle pas , au contraire , que nos besoins seuls noua engagent à faire les sacrifices au moyen desquels nous obtenons les produits ? Ces sacrifices sont le prix que nous payons pour les avoir; vous appelez, d'après Smith, ces sacrifices , du nom de travail {labour)^ expression insufiSsante, car ils comprennent le concours des terres et des capitaux. Je les nomme services productifs. Us ont par-tout tm prix courant. Lorsque ce prix excède la
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valeur de la chose produite, il en résulte un échange désavantageux , dans lequel on a consommé plus de valeur qu on n'en a créé. Lorsqu'on a créé un produit qui vaut les services, les services sont payés par le produit , dont la valeur, se distribuant entre les producteurs, forme leurs revenus. Vous voyez bien que ces revenus n'existent qu'autant que le produit a une valeur échangeable , et qu'il ne peut avoir une telle valeur .qu'en vertu du besoin qu'on en a dans l'état actuel de la société.
Je ne fais donc pas abstraction de ce besoin , et je ne lui donne pas une appréciation arbitraire: je le prends pour ce qu'il est, pour ce que les consommateurs veulent qu'il soit.
J'aurais pu vous citer au besoin la totalité de mon Liv. Itl, qui détaille les différentes manières de consommer, leurs motifs et leurs résultats ; mais je ne veux point abuser de votre attention , ni de vos momens : avançons. Vous dites : « 11 n'est nullement vrai , en «fait, que les marchandises s'échangent tou-
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«jours contre des marchandises. La plus forte «partie des marchandises est directement «échangée contre du travail, productif ou « non-produotif ; et il est évident que cette « masse de marchandises tout entière , com- « parée au travail contre lequel elle doit être « échangée , peut tomber de valeur par sa «surabondance 9 tout aussi bien qu'une seule « marchandise en particulier peut , par sa «surabondance, tomber de valeur par rap- « port au travail ou à la monnaie (i). »
Permettez - moi de remarquer, en premier lieu, que je n'ai pas dit que les marchandises ( comodities ) s'échangeassent toujours contre des marchandises , mais bien que les produits ne s'achètent quavec des produits.
En second lieu, que ceux -mêmes qui admettraient cette expression de marchandises pourraient vous répondre que, lorsqu'on donne des marchandises pour payer du tra-
(i) Principes, etc. de Malthus , page. 353.
vail, on échange en réalité ces marchandises contre d'autres marchandises, c'est-à-dire contre celles qui résultent du travail qu'on a acheté. Mais cette réponse est insuffisante pour ceux qui embrassent d'une vue plus étendue et plus complète, le phénomène de la production de nos richesses. Permettez-moi de le remettre sous vos yeux par une image frappante. Le public qui nous juge', y trouvera , j'espère , de grandes facilités pour bien saisir la valeur de vos objections et de mes réponses. *
Pour voir agir l'industrie, les capitaux et les terres dans l'œuvre de la production, je les personnifie; et je découvre qpe chacun de ces personnages vend ses services , que j'appelle services productifs ^ à un entrepreneur qui est un commerçant , un manufacturier, ou bien unferinier. Cet entrepreneur, ayant acheté les services d'un fonds de terre, eh payant un loyer à un propriétaire foncier; les services d'un capital , en payant
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un intérêt à un capitaliste; et ayant acheté des^services industriels à des ouvriers, à des commis , à des agens quelconques , en leur payant un salaire , consomme tous ces services productifs, les anéantit; et de cette cotisommation sort un produit qui a une valeur.
La valeur du produit, pourvu qu'elle soit égale aux frais de production , c'est-à-dire au prix qu'il a fallu avancer pour tous les services productifs, suffit pour payer les profits de tous ceux qui ont encouru , directement ou indirectement, à cette production. Le profit de l'entrepreneur au compte duquel l'opération^ été faite , en faisant abstraction de l'intérêt du capital qu'il peut y avoir employé , représente le salaire de son temps et de son talent, c'est-à-dire ses propres services productifs à lui-même. Si sa capacité a été grande et ses calctals bien faits, son profit est considérable. Si , au lieu de talent, il a mis de l'impéritie dans son affaire , il a pu
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ne rien gagner, il a pu perdre. C'est l'entrepreneur que tous les risques atteignent ; mais c'est lui , par contre , qui profite de toutes les chancesr favorables.
Tous les produits qui frappent journelle* ment nos yeux, tous ceux que notre imagi«> nation peut concevoir , ont été formés par des opérations qui , toutes, rentrent dans celles que je viens d'indiquer, mais combinées d'une infinité de manières différentes. Ce qile des entrepreneurs font d'un côté pour un produit , d'autres le font d'un autre coté pour d'autres produits. Or, ce sont ces divers produits qui s'échangeant entre eux , of^ frent réciproquement un débouché l'un à l'autre* Le besoin plus ou moins grand qu'on a d'un de ces produits comparé aux autres , détermine à donner pour l'avoir un prix plus ou moins grande c'est-à-dire une quantité plus ou moins grande de tout autre produit.
Le numéraire ^ n'est là -dedans qu'un agent passager qui , une fois l'échange complété ,
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achetées qu'ainsi; que c'est toujours par de teft services qu'on donne de 1 utilité et de la valeur aux choses ; et qu'ensuite deux partis se présentent à nous : celui de consommer nous-mêmes l'utilité et par conséquent la valeur que nous avons produite; ou bien de nous en servir pour acheter l'utilité et la va* leur produites par d'autres; que dans les deux cas nous achetons des marchandises avec des services productifs , et que nous pouvons en acheter d'autant plus que nous -mettons dehors plus de services productifs.
Vous prétendez qu'il n'y a point de prodoits immatériels (i) : Hé, monsieur,^ originairement il n'y en a point d'autres. Un champ lui-même ne fournit à la production que son service, qui est un produit immatériel. 11 sert comme un creuset dans lequel
de travail {labour) , les services rendus par les hommes , par les capitaux et par les terres.
(i) Page 49.
VOUS mettez du minerai , et d'où il sort du métal et des scories. Y a-t-il quelques parcelles du creuset dans ces produits? Non ; le creuset sert à une nouvelle opération productive. Y a-t-il quelques portions du champ dans la moisson qui en est sortie? Je réponds de même , non ; car si un fonds de terre s'usait, il finirait, au bout d'un certain nombre d'années, par être consommé tout entier; un fonds de terre ne rend que ce qu'on y met, mais le rend après une élaboration que j'appelle le service productif du champ. On pourra me chicaner sur le mot ; je ne crains pas les chicanes que l'on pourrait me faire sur la chose , parce que la chose est, qu'elle sera , et que par-tout où l'oh étudiera l'économie politi* que, on reconnaîtra le fait, quel que soit le nom qu'on juge à propos de lui donner.
Le service que rend un capital dans une entreprise quelconque , commerciale , agricole, ou manufacturière, est, de ihême, un produit immatériel. Celui qui consomme im-
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nous bornons à en changer les combinaisons;^ et tout ce que nous y mettons est immatériel; c'est de la VALEUR; et c'est cette valeur^ immatérielle aussi, que nous consommons journelfement , annuellement , et qui nous fait vivre ; car la consommation est un changement de forme donnée à la matière, ou , si vous aimez mieux , un dérangement de forme , comme la production en est l'arrangement. Si vous trouvez tme physionomie de paradoxe à toutes ces propositions, voyez les choses qu'elles expriment, et j'ose croire qu'elles vous paraîtront fort simples et fort raisonnables.
Sans cette analyse, je vous défie d'expliquer la totalité des ifaits ; d'expliquer, par exemple , comment le même capital est consommé deux fois : productivement par un entrepreneur , et improductwement par son ouvrier. Au moyen de l'analyse qui précède, on s'aperçoit que l'ouvrier apporte sa peine , fruit de sa capacité; il la vend à rentrepi:eneur, rap-
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porte ches^ lui son salaire qui formQ son re* venu, et le consomme improductivement. De son coté l'entrepreneur, qui a acheté le travail de l'ouvrier en y consacrant une part de son capital , le consomme reproductivement, de même que le teinturier consomme reproductivement l'indigo qu'il a jeté dans sa chaudière. Ces valeurs , ayant été détruites reproductivement , reparaissent dans le produit qui sort des mains de l'entrepreneur.
Ce n'est point le capital de l'entrepreneur qui forme le revenu de l'ouvrier , ainsi que le prétend M. de SismondL C'est dans les ateliers , et non dans le ménage de l'ouvrier, que se consomme le capital de l'entrepreneur. La valeur consommée chez l'ouvrier a une autre source : elle est le produit de ses facultés industrielles. L'entrepreneur consacre à l'achat de ce travail une partie, de son capital. L'ayant acheté , il le consomme ; et l'ouvrier consomme de son côté la valeur qu'il a obtenue on échange de son, travail.
38 LEtTRB l'*
Par-tout où il y a échange, il y a deux va?
leurs créées et troquées l'une contre Tautre; et par-tout où il y a deux valeurs créées , il peut y avoir, et il y a en effet, deux consommations (i).
Il en est de même du service productif rendu parle capital. Le capitaliste qui le prête, vend le service, le travail de son instrument; le prix journalier ou annuel qu'un entrepre-^
(i) Un domestique produit des seryices personnels qui sont en totalité consommés improductivement par son maître aussitôt que produits. Le service du fonctionnaire public est de même consommé en totalité par le public , à mesure qu'il est produit. Voilà pourquoi ces différens services ne donqent lieu à aucune augmentatiou de riehesses. Le consommateur jouit de ces services, mais ne peut les accumuler. C'est ce qui est expliqué en détail dans mon Traité d'économie politique^ 4^ édition, tom. 1 9 pag. ia4* On ne conçoit pas, après cela , comment M. MaUhus a pu in^primer , page 35 , que « Tonne f( peut expliquer les progrès que l'Europe a faits depuis les (c temps féodaux , si l'on considère les services personnels « comme aussi productifs que le travail des marchands R et des manufacturiers. y> lien est de ces services conune du travail du jardinier qui a cultivé des salfides ou des
neur lui en paie, se nomme intérêt. Les deux termes de l'échange sont, d'une part, le service du capital , et d'une autre part l'intérêt. L'entrepreneur , en même temps qu'il consomme reproductivement le capital, consotnme reproductivement aussi le service dû capitaL De son côté le préteur, qui a vendu le service du capital , en consomme improductivement l'intérêt, qui est une valeur ma-
fraises. L^ richesse de TEurope ne vient certainement pas des fraises qui ont été produites, parce qu'elles ont dû, ainsi qu'un service personnel, être tontes consommées improductivement à mesure qu'elles mûrissaient , quoique moins promptement que des services personnels.
Je nomme ici des fraises comme un produit fort peu durable; mais ce n'est pas parce qu'un produit est durable, qu'il facilite davantage les accumulations. Cest parce qu'il est consommé de manière à reproduire sa valeur dans un autre objet. Car, durfiblç ou non, tout produit est voué à la consommation , et ne sert à une fin quelconque que par sa consommation : (cette fin est, soit de satisfaire un besoin, soit de reproduire une nouvelle valeur.) Lorsqu'on se mêle d'écrire sur l'économie politique, il faut préalablement faire sortir de sa tétequ 'un produit durable s 'accumule mieux qu'un produit fugitif.
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térielle donnée en échange du service imma* tériel du capital. Faut- il s'étonner qu'il y ait double consommation , celle de l'entrepreneur pour faire ses produits , et celle du capitaliste pour satisfaire ses besoins, puisqu'il y a les deux termes d'un échange, deux valeurs sorties c^e deux fonds difîérens, tror quées , et consommables Tune et l'autre ?
Vous dites, monsieur, que la distinction du travail productif et du travail improductif, est la pierre angulaire de l'ouvrage diAdaTn Smith; que c'est le renverser de fond en comble que de reconnaître , ainsi que je le fais , comme productifs , des travaux qui ne sont fixés dans aucun objet matériel (i). Non, monsieur, ce n'est point là la pierre angulaire de l'ouvrage de Smith, puisque, cette pierre ébranlée, l'édifice est imparfait sans être moins solide ; ce qui soutiendra éternellement cet excellent livre , c'est
(i) Principes d'ëcon. pol. , de M. Malthns , pag. 37.
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qu'on y proclame à toutes les pages que la valeur échangeable des choses est le fondement de toute richesse. C'est depuis lors que Fëconomie politique est devenue une science positive ; car le prix courant de chaque chose est une quantité déterminée dont on peut analyser les élémens , assigner les causes , étudier les rapports , et prévoir les vicissitudes. En écartant de la définition des richesses ce caractère essentiel, permettez-moi de vous le dire, monsieur, on replonge la science dans le vague; on la fait reculer.
Loin d'ébranler les célèbres Recherches sur la richesse des nations, je les appuie dans ce qu'elles ont d*essentiel; mais, en même temps, je crois qu'Adam Smith a méconnu des valeurs échangeables très -réelles, en mecon* naissant celles qui sont attachées à dés services productifs qui ne laissent aucune trace parce qu'on les consomme en totalité; je crois qu'il a mécocnu des services très-réels également, qui même laissent des traces dans
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des produits matériels : tels sont les services des capitaux, cousommés indépendamment de la consommation du capital lui-même; je crois qu'il s'est jeté dans des obscurités infinies, faute d'avoir distingué , pendant la production, la consommation des services indus* triels d'un entrepreneur, des services de son capital ; distinctioq tellement réelle cepen». dant, qu'il n'est presque pas de société dfe commerce qui ne contienne des clauses qu'il faut y rapporter.
Je révère Adam Smith : il est mon maître.
Lorsque je fis les premiers pas dans l'économie politique , et lorsque , chancelant en-^ pQfe , poussé d'un côté par les docteurs de la balance du commerce , et de l'autre par les docteurs du produit net , je bronchais à cha* que pas, il me montra la bonne route. Appuyé sur sa Richesse des nations , qui nous découvre en même temps la richesse de son génie , j'appris à marcher seul. Maintenant je ne suis plus d'aucune école , et ne parta^
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gérai pas le ridicule des révérends pères jésuites qui traduisirent, avec des commentaires, les élëmens de Ne(vton. Ils sentaient que les lois de la physique^ ne cadraient pas très-bien avec celles de Loyola; aussi eurentils soin de prévenir le public dans un avertissement que , quoiqu'en apparence ils eussent démontré le mouvement de la terre pour compléter le développement de la physique céleste, ils prévenaient qu'ils n'en demeuraient pas moins soumis aux décrets du pape qui n'admettait pas ce mouvement. Je ne suis soumis qu'aux décrets de l'éternelle raison , et ne crains pas de le dire : Adam Smith n'a pas embrassé l'ensemble du phénomène de la production et de la consommation des richesses; mais il a tant fait, que nous devons être pénétrés pour lui de reconnaissaiice^ Grâce à lui, la plus vague, la plus obscure des sciences, deviendra bientôt la plus précise , et celle de toutes qui laissera le moins dç faits inexpliqués.
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Représentons-nous donc les producteurs , ( et par ce nom je désigne aussi bien les possesseurs des capitaux et des fonds de terre, que les possesseurs des facultés industrielles) représentons -nous -les s'avançant au-devant les uns des autres avec leurs services productifs, ou l'utilité qui en est résultée, (qualité 'immatérielle ). Cette utilité, c'est leur produit Tantôt il est fixé dans un objet matériel , qui se transmet avec le produit immatériel , mais qui, en lui-même, n'est d'aucune importance , n'est rien , en économie politique ; car de la matière dépourvue de valeur , n'est pas de la richesse. Tantôt il se transmet, se vend par l'un, et s'achète par l'autre , sans être fixé dans aucune matière: c'est le conseil du médecin, celui de l'avocat, le service du militaire, du fonctionnaire public. Tous échangent l'utilité qu'ils produisent contre celle qui est produite par d autres; et, dans tous ceux de ces échanges qui sont livrés à une libre concurrence , se-
Ion que Tutilité offerte ^SirPauly est plus ou moins demandée que l'utilité offerte par Jacques 9 elle se vend plus ou moins cher, c'est-à-dire qu'elle obtient en échange plus ou moins de l'utilité produite par ce dernier. Cest en ce sens qu'il faut entendre l'influence de la quantité demandée et de la quantité offerte (i).
Ceci , monsieur, n'est point une doctrine faite après coup pour la circonstance; elle est consignée en différens endroits de mon Traité d économie politique (a); et , au moyen de mon Épitôme , sa concordance avec tous les autres principes de la science et avec tous les faits qui lui servent de base , est solidement établie. Elle est déjà professée dans plusieurs parties de l'Europe ; mais je désire ar-
(i) Ce que les Anglais appellent, fVcmt and Supply,
(a) Quatrième édition^ \vr, I, ch. i5; liv. H, ch. i,
a , 3 , et 5. Voyez aussi TÉpitôme placé à la fin du même
ouvrage , sur- tout aux mots , Services productifs ^ frais
de production ^ revenus ^ utilité, valeur*
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demmeht qu'elle entraîne votre conviction et vous paraisse mériter de s'introduire dans la chaire que vous remplissez avec tant d'éclat. Après ces éclaircissetnens nécessaires, vous ne m'accuserez point de vaines subtilités si
je m'appuie sur des lois que j'ai montrées étre^ fondées sur la nature des choses et sur les faits qui en découlent.
Les marchandises, dites -vous, ne s'échangent pas seulement contre des marchandises celles s'échangent aussi contre du travail. Si ce travail est un produit que les uns vendent , que les autres achètent, et que ces derniers consomment, il m'en coûtera peu de l'appeler une marchandise, et il ne vous en coûtera^ pas beaucoup plus d'assimiler les autres marchandises à celle-là, car elles sont des produits aussi. Les confondant alors les unes et les autres sous le nom générique de produits, vous pourrez convenir peut-être qu'on n'achète des produits qu'avec des produits.
LETTRE DEUXIÈME
ONSIEUR^
Je crois avoir prouvé dans ma première lettre , que les produits ne peuvent s'acheter que par des produits ; je ne vois donc point encore de motif d'abandonner la doctrine , que c'est la production qui ouvre des débouchés à la production. Il est vrai que j'ai regardé comme des produits , tous les services qui sortent de nos capacités personnelles, de nos capitaux , de nos fonds de terre ; ce qui m'a obligé d'esquisser de nouveau et en d'autres termes, la doctrine de la production que Smith évidemment n'a pas conçue, et n'a pas décrite en son entier.
Cependant, monsieur, je sens en relisant la y section de votre chapitre vu (i), qu'il
(i) Principes d'écon. polit. , de Malthu^ page 35 1^
est encore un point dont vous ne voudrez point convenir avec moi. Vous m'accorderez peut-être que Ton n'achète les produits qu'avec d'autres produits; mais vous persisterez à soutenir que les hommes peuvent , de tous les produits ensemble , créer une quantité supérieure à leurs besoins, et qu'une partie, en conséquence, de ces produits, peut ne pas trouve!* d'emploi; qu'il peut y avoir surabondance et engorgement dans tous les genres à-la-fois. Pour présenter votre objection dans toute sa force , je la transformerai en une image sensible , et je dirai: M. Malthus conviendra volontiers, que cent sacs de blé achètent cent pièces d'étoffe dans une société qui a besoin, pour se vêtir et se nourrir, de cette quantité d'étoffe et de cette quantité de blé; mais si la même société vient à produire deux cents sacs de blé et deux cents pièces d'étoffe , ces deux marchandises auront beau pouvoir s'échanger l'une coptre l'autre, il soutiendra qu'une partie d'entre elles , pourra ne
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pas trouver d'acheteurs. Il faut donc, monsieur, que je prouve en premier lieu que, quelle que soit la quantité produite' et la dépression des prix qui ep résulte, une quantité produite en un genre suffit toujours pour mettre ses auteurs en état d'acquérir la quantité produite en un autre genre ; et, après avoir prouvé que la possibilité d'acquérir existe, je devrai chercher comment des produits qui surabondent , font naître les besoins de les consommer.
L'entrepreneur qui produit du blé , ou le fermier, après avoir acheté les services productifs du fonds de terre et dy fonds capital qu'il occupe , après avoir acheté les services productifs de ses serviteurs , et y avoir ajouté ses propres travaux, a consommé toutes ces valeurs pour en foire des sacs de blé; et chaque sac, ses propres travaux, c'esfr-à-dire ses bénéfices , compris , lui revient par supposition à 3o francs. De son côté l'entreprei^eur qui produit des étoffes de lin, de
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laine- OU de coton, peu m'impoyte, le fabricant, en un mot, après avoir consommé de même les services de son capital , les services de ses ouvriers et les siens, a fait des pièces d'étoffes dont chacune lui revient à 3o francs également. Si même vous me permettez d'arriver d'un saut au centre de la qufîstion , je vous avouerai que mon marchand d'étoffes représente , dans ma pensée , les producteurs de tous les produits manufacturés ; et que mon marchand de blé représente tous les producteurs de denrées alimentaires et de produits bruts. Il s'agit de . savoir si leurs deux produits, en quelque quantité qu'on les multiplie, et quelle que soit la dépression qui en résultera dans les prix , pourront être achetés en totaUté par leurs producteurs , qui sont en même temps leurs consommateurs ; et comment les besoins s'élèvent toujours en raison de. la quantité produite.
Nous examinerons d'abord ce qui se passe
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dans rhypothèse d'une liberté parfaite, qui permet de multiplier indéfiniment tous ' les produits ; et nous examinerons plus tard les obstacles que la nature des choses ou Timperfection des sociétés opposent à cette liberté indéfinie de produire; mais vous remarquerez que l'hypothèse de la production indéfinie est plus favorable à votre cause, parce qu'il est bien plus difficile de placer des produits illimités que des produits restreints; et que l'hypothèse des produits restreints tantôt par une cause, tantôt par une autre , est plu^favorable à la mienne , qui établit que ce sont ces restrictions mêmes qui, en empêchant de certaines productions, nuisent à l'achat que l'on pourrait faire des seuls produits qu'on peut multiplier indéfiniment.
Dans rhypothèse de la liberté parfaite, le producteur de froment arrive sur le marché avec un sac qui lui revient , son bénéfice compris à 3o francs; et le producteur d'étoffes avec une pièce qui lui revient au même
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prix , et conséquemment avec deux produits qui s'échangeront au pair (i). Celui 4es deux qui se vendrait au-delà de ses frais de production, attirerait vers sa production une partie des producteurs qui s'occupent de l'autre, jusqu'à ce que les services productifs fussent également payés dans l'un et l'autre genre : c'est un effet dont on convient généralement.
Il est bon de remarquer que , dans cette hypothèse , les producteurs de la pièce d'étofje, tous ensemble, ont gagné de quoi racheter la pièce tout entière, ou tout autre produit d'égale valeur. Si elle revient, par exemple , à 3o francs tout compris , même le profit du manufacturier au taux où Ta fixe la concurrence , cette somme s'est trouvée
(i) Un fermier qui vend un sac de Iroment 3o fr. et qui achète une pièce de calicot de 3o fr, , n'échange-t-il pas son sac contre Tétoffe ; et le fabricant qui achète un sac de blé 3o fr. , du prix de sa pièce d'étoffe , n'échange- t-U pas son étoffe contre^ un sac de froment?
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distribuée entre tous les producteurs de la pièce d'étoffe ; mais en parts inégales , suivant l'espèce et la quotité des services rendus pour en opérer la production. Si la pièce a dix aunes , celui qui a gagné 6 francs peut en acheter deux aunes; celui qui a gagné trente sous peut en acheter seulement une demi-aune ; mais il demeure constant que la totalité d'entre eux peut acheter la totalité de la pièce. Que, si au lieu d'acheter l'étoffe, ils veulent acheter le blé , 41s ^ont en état de l'acquérir en ([|talité aussi , puisqu'il ne vaut que 3o francs comme l'étoffe; tout comme ils peuvent acheter, suivant leurs besoins indifféremment , ou une portion de la pièce d'étoffe , ou une portion équivalente du sac de blé. Celui qui a gagné , dans l'une ou l'autre de ces productions, six francs, peut employer trois francs à un dixième de la pièce et trois francs à un dixième du blé ; toujours est-il vrai que tous les producteurs ensemble peuvent acquérir la totalité des produits.
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C'est ici, monsieur, que se placent vos objections. Si les produits augmentent, ditesvous, on si les besoins diminuent, les produits tomberont à trop bas prix pour pouvoir payer les travaux nécessaires à leur confection (i). «
Avant de vous répondre, monsieyr, je vous préviens que, si, par condescendance,
(i) Pour qa*on ne m^^ccuse pas d'avoir dénaturé le sens de l'estimable professeur, en cherchant à le resserrer et à le rendre plus clair, je croia^evoir donner en note la traduction exacte de ses passages.
« Si les marchandises ne devaient être comparées et « échangées que les unes avec les autres , il serait alors « vrai que, pourvu qu'elles augmentassent suivant des « proportions convenables , elles pourraient , quelle que « fût leur augmentation , conserver la même valeur ren lative. Mais, si nous les comparons, comme nous le de- « vous , avec le nombre et avec les besoins des consom- « mateurs , une grande augmentation de produits avec «c un nombre stationnaire de consoipmateurs et des be- « soins réduits par la parcimonie , occasionneront de « toute nécessité une grande chute dans la valeur dps « produits estimée en travail, tdlement que le mém»
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j'emploie votre mot travail qui , d'après les explications données dans ma précédente lettre , est incomplet, je comprendrai sous cette dénomination , non-seulement le service productif d'un ouvrier et d'un chef, mais encore les services productifs rendus par le capital et par le fonds de terre ; services qui ont leur prix , aussi-bien que le travail personnel, et un prix tellement réel que le ca-
« produit qui aura coûté le même travail qu'auparavant, « ne pourra plus en acheter la même quantité. Pag. 355. « On avance qu'une démande effective n'est autre « chose que l'offre effective que l'on fait d'une marchan- « dise en échange d'une autre. Mais est-ce bien là tout « ce qui est nécessaire pour une demande efifective ? « Quoique chacune des marchandises puisse avoir coûtée « pour s» production , la même quantité de travail et « de capital, et qu*elles puissent éqmvaloir l'une à « l'autre^ cependant elles peuvent, toutes les deux, être « abondantes au point de ne pouvoir acheter plus de «c travail qu'elles n'en ont coûté , ou du moins de n'en « pouvoir acheter que très-pea au-delà de ce qu'elles « en ont coûté. Dans ce cas la demande serait-elle ef- « fective ? Suffirait-elle pour engager à continuer la pro- '« duction ? Indubitablement NON. » Jbid.
pitaliste et le propriétaire foncier en vivent. Ce point entendu , je vous réponds avant tout que les produits, en baissant de prix, ne mettent point les producteurs hors d'état d'acheter le travail qui les a créés, ou tout autre travail équivalent. Dans notre hypothèse , les producteurs de blé , par de plus habiles procédés, créeront double quantité de blé, et les producteurs d'étoffes double quantité d'étoffes; et le blé comme les étoffe» baisseront de moitié. Qu'est-ce que cela? Les producteurs de blé , pour leurs services qui seront les mêmes , auront deux sacs qui ensemble vaudront ce qu'un seul valait ; et les producteurs d'étoffes auront deux pièces qui ensemble vaudront ce qu'une seule valait.
Dans l'échange appelé production , les mêmes services auront obtenu, chacun de leur côté, double quantité de produits; mais ces deux quantités doubles pourront s'acquérir l'une par l'autre comme auparavant, et aussi facilement qu'auparavant , de manière que, sans
dépenser davantage en services productifs, une nation où cette faculté productive viendrait à se déployer, aurait une fois plus d'objets à consommer, soit^n blé, soit en étoffes, soit en tout, puisque nous sommes convenus de représenter avec du blé et des étoffes toutes les choses dont l'espèce humaine peut avoir besoin pour s'entretenir.
Les produits^ dans un tel échange, sont mis en opposition de valeur avec les services productifs; or, comme en tout échange, l'un des deux termes vaut d'autant plus qu'il obtient une plus grande quantité de l'autre, il résulte que les services productifs valent d'autant plus que les produits sont plus multipliés, et k plus bas prix (i). Voilà pourquoi la baisse des produits, en augmentant la valeur des fonds productifs d'une nation et des revenus qui en émanent , augmente les
(i) Suivant rexpression anglaise : fFhen ihey do not command the same quantity of labour as before.
richesses nationales. Cette démonstration, qui se trouve en détail au chap. 3 du liv. a de mon Traité d*économie politique (4* édition) a rendu, ce me semble, quelques services à la science, en expliquant ce qui jusque-là avait été senti sans être expliqué; c'est que, bien que la richesse soit une valeur échangeable , la richesse générale est accrue par le bas prix des marchandises et de toute espèce de produits (i).
Jamais probablement une augmentation
(i) Cette démonstration, pour le dire en passant, ruine complètement une assertion de M. Malthus, que le bon marché est toujours aux dépens des profits (pag. 370), et ruine par conséquent tous les raisonnemens qu'il fonde sur cette base. La même démonstration est de même fatale à toute cette partie de la doctrine de M. Ricardo^ où il se flatte d'établir que ce sont les frais de produdtion , et non la proportion de V offre avec la demande , qui règle le prix des produits. Il identifie les frais de production avec les produite ^ tandis qu'ils sont en opposition , et que les premiers sont d'autant moindres , que les seconds sont plus abondans.
A te. MALTHUS. 69
du double dans la puissance productive du travail n'a eu lieu tout-à-coup et pour tous les produits à-la-fois; mais il est indubitable qu'elle a eujieu graduellement pour beaucoup de produits et dans des proportions fort diverses. Un manteau de pourpre chez
les anciens , à égalité de finesse et de gran-
• deur , à égalité d$ solidité et d'éclat dans la
teinture, coûtait sans doute au-delà du double de. ce qu'il coûterait chez nous; et je ne doute pas que le blé payé en travail n'ait baissé de moitié tout au moins à l'époque ignorée de l'invention de la charrue. Tous ces produits, coûtant moins de travail , ont été en raison de la concurrence, donnés pour ce qu'ils ont coûté , sans que personne y ait perdu ; et tout le monde y a gagné dans ses revenus.
Mais il faut revenir sur la première partie de votre objection : Les producteurs de blé et les producteurs d'étoffes produiront alors plus de blé et d* étoffes que les uns et les
byGopgle
6o LETTRE II*
autres n'en pourront consommer. Ah! monsieur , après avoir prouvé que , malgré une baisse de moitié dans la valeur des produits, le même travail pouvait les acheter en totalité et se procurer par-là une fois plus de moyens d'exister et de jouir, serai-je réduit à prouver à l'auteur justement célèbre de ï Essai sur la population , que^ tout ce qui peut se produire peut trouver des consommateurs, et que, parmi les jouissances que procure la quantité des produits dont les hommes peuvent disposer, ils ne mettent point au dernier rang les douceurs du ménage et la multiplication des enfans? Après avoir écrit trois volumes justement admirés, pour prou* ver que la population s'élève toujours au niveau des moyens d'existence , avez-vous pu admettre le cas d'une grande augmentation de produits , avec un nombre stationnaire de consommateurs et des besoins réduits par la parcimonie? (page 355).
Il faut que ce soit l'auteur de V Essai sur
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la population qui ait tort , ou bien que ce soit celui àts Principes d'Économie politique Mais tout nous prouve que ce n'est point celui de V Essai sur la population qui est dans l'erreur. L'expérience comme le raisonnement démontre qu'un produit, une chose nécessaire ou agréable k l'homme , n«st dédaignée que lorsqu'on manque des moyens de l'acheter. Ces moyens d'acheter sont précisément ce qui établit la demande du produit, ce qui lui donne un prix. N'avoir pas besoin d'une chose utile, c'est ne pouvoir pas la payer. Et comment est-on dans l'impuissance de la payer ? c'est lorsqu'on est dépourvu de ce qui fait la richesse , dépourvu d'industrie, ou de terres, ou de capitaux.
Une fois pourvus des moyens de produire, les hommes approprient leurs productions à leurs besoins , car la production elle-même est un échange où l'on q/fre des moyens productifs et où l'on demande en retour la chose dont le besoin se fait le plus sentir.
Créer une chose dont le besoin ne se ferait pas sentir , ce serait créer une chose sans valeur : ce ne serait pas produire. Or du moment qu'elle a une valeur, son produc* teur peut trouver à l'échanger contre celles qu'il veut se procurer.
Cette faculté des échanges , particulière à l'homme entre tous les animaux, approprie tous les produits à tous les besoins , et lui permet de tenir compte, pour son existence, non de l'espèce du produit (il l'échangera des qu'il voudra, s'il a de la valeur), mais de sa valeur.
La difficulté , direz-vous , est de créer deè produits qui vaillent leurs frais de production. Je le sais bien ; et , dans ma lettre suivante, vous verrez ce que j'en pense. Mais dans l'hypothèse où nous sommes encore, de la liberté d'industrie, vous me perraettrez de vous faire remarquer que l'on n'éprouve de la difficulté à créer des produits qui vaillent leurs frais de production , qu'en
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raison des prétentions élevées des marchands de services productifs. Or, le haut prix des service^ productifs dénote que ce qu'on cherche existe ; c'est-à-dire qu'il y a des emplois dont les produits suffisent pour rembourser ce qu'ils coûtent.
Vous reprochez à ceux qui partagent mon opinion de « n'avoir aucun égard à l'in- « fluence si générale et si importante de cette ce disposition de l'homme à l'indolence et à « l'oisivité (page 358). » Vous supposez le cas où des hommes , après avoir produit de quoi satisfaire à leurs besoins de première nécessité , aimeront mieux ne rien faire au-delà , l'amour ,du repos l'emportant dans leur esprit sur celui des jouissances. Cette supposition , permettez-moi de vous le dire , prouve pour moi contre vous. Eh ! que dis-je autre chose», sinon qu'on ne vend qu'à ceux qui produisent? Pourquoi ne vend-on point d'objets de luxe à un fermier qui veut mener une vie grossière? c'est parce qu'il aime mieui^
rester oisif que de produire de quoi acheter des objets de luxe. Quelle que. soit la cause qui borne la production, que ce soit le défaut de capitaux ou de population , ou de diligence , ou de liberté , Feffet , selon moi, est le même : on ne vend pas les objets qui s^oÉfrent d'un côté , parce qu on produit trop peu de l'autre.
Vous regardez l'indolence qui ne veut pas produire comme directement contraire aux débouchés, et je suis bien de votre avis. Mais, alors, comment pou vez-vous regarder, ainsi que vous le faites ( ch. vu, sect. 9) , l'indolence de ce que vous appelez des consommateurs improductifs y comme favorable à ces mêmes débouchés? « Il est* absolument <c nécessaire , dites - vous ( page 463 ) , qu'un <c pays qui a de grands moyens de produc- « tion , possède un corps nombreux de con- « sommateurs improductifs. » Comment se peut -il que l'indolence qui refuse de produire soit contraire aux débouchés dans le
premier cas , et leur soit favorable dans le second?
S'il faut parler net , cette indolence leur est contraire dans les deux cas. Qui désignezvous par ce corps nombreux de consommateurs improductif , si nécessaire , selon vous, aux producteurs ? Sont-ce les propriétaires de terres et de capitaux ? Sans doute , ils ne produisent pas directement; mais leur instrument produit pour eux. Ils consomment la valeur à la création de laquelle ont concouru leurs terres et leurs capitaux. Ils con^ courent donc à la production, et ne peuvent acheter ce qu'ils achètent qu'en' raison de ce concours. S'ils y contribuent en outre par leurs travaux, et joignent à leurs profits comme propriétaires et capitalistes d'autres profits comme travailleurs , produisant davantage, ils peuvent consomm(er davantage; mais ce n'est point en leur qualité de nonproducteurs qu'ils augmentent les débouchés des producteurs.
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Désignez-vous les fonctionnaires publics, les militaires , et les rentiers de Tëtat ? ce n'est pas non plus en leur qualité de non-producteurs qu'ils .favorisent les débouchés. Je suis loin de contester la légitimité des émiolumens qu'ils reçoivent; mais je ne puis croire que les contribuables fussent très-em* barrasses de leur argent dans le cas ou les receveurs des contributions ne viendraient pas à leur secours : ou leurs besoins seraient plus amplement satisfaits, ou bien ils emploieraient ce même argent d'une maniée reproductive. Dans l'un et l'autre cas , l'argent serait dépense , et favoriserait la rente de produits quelconques égaux en valeur à ce qu'achètent maintenant ceux que vous appelez ixmsomnuUeurs improductifs. Cou» venez doocy monsieur, que ce n'est pas à cause des consommateurs improductifs que la vente esC favorisée, mais bien à cause de la production de ceux qui fournissent à leur dépense; et que, dans le cas où les consom-»
mateurs improductifs viendraient à disparaître, ce qu'à î)ieu ne plaise, il n'y aurait pas pour un sou de débouches fermés.
Je ne sais pas mieux sur quel fondement vous décidez (page 356) que la production ne peut se continuer si la valeur des marchandises ne paie que peu de travail au-delà de ce qu'elles ont coûté. ïl n'est nullement nécessaire que le produit vaille au-delà de ses frais de production, pour qtie l'es producteurs àoîent en état de continuer. iLorsqu^une entreprise commence avec un capital de cent mille francs , il suffit que le produit qui éti sbrt, vâilhe cent mille francs, j^our qu'elle puisse recommencer ses opérations.
Et où sont , dites- vous, les profits dès producteurs ? Le capital tout entier a servi à les payer (i); et 6'est îé J>rix quî en à été payé,
(i) Quelques personnes s'imaginent que, lorsqu'on emploie uii capital dans une entreprise , la portion de ce capital qui est employée à Tachât des matières pr«-
qui a formé les revenus de tous les producteurs. Si le produit qui en est résulté vaut seulement cent mille francs y voilà le même capital rétabli , et tous les producteurs sont payés (i).
Je n'ai donc pas peur de rendre votre objection plus forte que vous ne l'avez faite, en l'exprimant ainsi : a Quoique chacune des
mières, ii*est pas employée à Tacliat de services productifs. C'est une erreur. La matière première elle-même est un produit qui n'a d'autre valeur que celle qui précédemment y a été répandue par les services productifs , qui en ont fait un j>rodttit , une valeur. Quand la matière première est de nulle valeur , elle n'emploie aucune partie du capital ; quand il faut la payer , ce paiement n'est que le remboursement des services productifs qui lui ont donné de la valeur.
(i) Les profits que fait un entrepreneur dans son entreprise , font le salaire du travail et des talens qu'il a mis dans son affaire. Il ne continue la même entreprise qu'aussi long- temps que ce salaire est tel, qu'il n'en pourrait pas espérer un meilleur dans une autre entreprise. Il est un des producteurs nécessaires , et tes profits font partie des frais nécessaires de la production.
c marchandises puisse avoir coûté pour sa <c production la même quantité de travail et « de capital , et qu'elles puissent équivaloir « Tune à Tautre , cependant elles peuvent 4( toutes les deux être abondantes au point « de ne pouvoir acheter plus de travail qu'elles « n'en ont coûté. Dans ce cas la production « pourrait-elle se continuer ? indubitablement tt NON. »
Non ? Et pourquoi , je vous prie? Pourquoi des fermiers et des manufacturiers qui feraient ensemble pour 60 francs de valeurs en froment et en étoffes, qui, je l'ai dé-^ montré, seraient en état d'acheter tout entière cette quantité de marchandise , suffisante pour leurs besoins, ne pourraient -ils pas recommencer après l'avoir achetée et consommée? Ils auraient les mêmes terres, les mêmes capitaux, la même industrie qu'auparavant ; iis seraiei^t précisément au même point où ils étaient en commençant; et ils auraient vécu , ils se seraient entretenus de
Non que nous ne puissions, que nous ne devions même quelquefois gémir de ces opérations grosses de fâcheuses conséquences, dont nous sommes trop souvent' les tristes et impuissant témoins : interdit-on à Thistoriçn philanthrope les douloureuses réflexions que lui arrachent parfois les iniquités de la politique? Mais un rapprochement , une pensée, un conseil , ne sont pas de l'histoire, et, j'ose le dire, ne sont pas de Téconomie politique. Ce que nous devons au public , c'est de lui dire comment et pourquoi tel fait est la conséquence de tel autre. S'il chérit la conséquence , ou s'il la redoute , cela lui sufBt ; il sait ce qu'il a à faire; mais point d'exhortations. Il me semble en conséquence que nous ne devrions nullement, moi, d'après Jdam' Smith , prêcher l'épai^ne; vous,, monisieur, d'après milord Lauderdale^ vanter la dissi*.
pation. Bornons-nous donc à noter comment les, choses se succèdent et s'enchaînent dans l'accumulation des capitaux.
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Je remarque d'abord , que la plupart des accumulations sont nécessairement lentes.
Tout le monde, quelque revenu qu'on ait, doit vivre avant que d amasser ; et ce que j'appelle ici la vie , est , en général , d'autant plus dispendieux qu'on est plus riche. Dans la plupart des cas et des professions , l'entretien d'une famille et son établissement emportent la totalité des revenus et bien souvent des capitaux ; et quand il -^ a des épargnes annuellement faites, elles sont presque toujours dans une faible proportion avec les capitaux actuellement employés. Un enU'epreneur qui a cent mille francs et une industrie , gagne , dans les cas ordinaires , et en terme moyen, douze à quinze mille francs.
Or, avec un tel capital et une industrie qui vaut autant, c'est-à-dire une fortune de deux cents mille francs, il est économe s'il n'en dépense que dix mille ; il n'épargne donc annuellement que cinq mille francs, ou la vingtième partie de son capital.
Si Youfl partagez, comme c'esl: Ken souyeal: le cas, cette fortune entre des persoûties dont Tune fournit l'industrie, l'autre le capÂlal, l'épargfie est bien moindre encore, parce qu'alors deux familles, au lieu d'une, doivent vivre des profits rénnis du capital et de l'industrie (i)i De toutes ihanières il n'y a que les très-grandes fortunes qui puissent faim de grandes épargnes : et les très^grafides fortunes, scmt rares en tous les pays. Les capitaux ne peuvent donc pas s'augmenter avec uqe rapidité capable die produire des bouleversemens dans- l'industrie.
Je ne saurais partager les craintes qui- VOU& ont fait dire (page SSy ) : « Qu'un pays « est toujours exposé à un accroissement plus te rapide du ibnds destiné à l'entretien de la
(i) Ce cas «itbîen plas^équent cndPwtncc^îen Angletejrre , où le. tau^ des profits industriels et de riutérét* des capitaux est trop bas pour que, dans les industries ordinaires , les premiers suffisent à l'entretien d'une fiamille dépourvue detuipitaux>.
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a classe laborieuse , que de la classe laborieuse « ellç-mêine. » Je ne suis pas effrayé davaQr tage de l'énornie surcroît de produite qui peut résii^tçi; d'une a.ugment;ation de capital siienjte dç sa i^iatuiie^ Je vpis ai) contraire ces nour veaux cap^ta,v;x,çt les revenus qui ^n sorteiM» se distribuiçr, de la manier^ la plus favorable paripi le^ pro^ticteurs. D'abprd le capitaliste,, au^ment^ntson capital, voit s'augmenter son revçnu ; ce qui Uin^vite à plu& 46jj0ui3sances. Un capital, augmenta dans Tai^née, achète l'année suivapte up peu plu& de services indi|striels. Ces services, étant plus> demanfl^» sput un peu plus payés;, un pluS; grand nombre d'industrieux trouvent) l'emploi et la. i;^c9mpe.nse de leurs fapultés. Us travaillent et (;Qp^9mpa,çnt improductiveroent les produits de l^iip travail; de façon, que, s'il y a pluf^ de produits créés en vertu de cet accroissemant de capital , il y a au$çi plus de produits consommés. Or quest-qe que cela, si ce n'est pas un accroissement de pro^rilé ?
Vous dites (page 35a et 366) que, si les épargnes n'ont d'autre objet que d'augmenter les capitaux , si les capitalistes n'augmentent point leurs jouissances en augmentant leur revenu , ils n'ont point de motif suffisant pour épargner ; car les hommes n'épargnent pas uniquement par philanthropie et pour faire prospérer l'industrie. C'est vTai ; mais qu'en voulez-vous conclure ? S'ils épargnent, je dis qu'ils favorisent l'industrie et là production, et que cet accroissement de produits se distribue d'une manière très-favorable au public. S'ils n'épargnent pas, je ne saurais qu'y faire; mais vous ne pouvez pas en conclure que les producteurs s'en trouvent mieux, car ce que les capitalistes auraient épargné se serait trouvé dépensé tout de même. En le dépensant improductivement, on n'a pas rendu la dépense plus grande. Quant aux valeurs accumulées sans être consommées reproductivement, comme les sommes entassées dans les coffres de Ta-
Tare , Smith ^ ni moi , ni persopne , n'en prend la défense , mais elles nous efiraient peu ; d'abord 9 parce qu'elles sont bien peu considérables, comparées aux capitaux productife d'une nation ; et en second lieu , parce que leur consommation n'est jamais que suspendue. Il n'y a point de trésors qui n'aient fini par être dépensés , productivement ou non.
Je ne sais sur quel fondement vous regardez les dépenses reproductives, celles qu'on fait pour creuser des canaux, élever des bâtimens d'exploitation, construire des nnachines, payer des artistes et des artisans, comme moins favorables aux producteurs, que les dépenses improductives , que celles qui n'ont pour objet que la satisfaction personnelle du prodigue. «Aussi long -temps, « dites-vous (page 363), que les cultivateurs m sont disposés à consommer les objets de et luxe créés par les manufacturiers, et les « manufacturiers les objets de lux^ créé^ par
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Vous all^ jusqu'à demander ce que deviendraient les marchandises si toute espèce de consommation , le pain et Teau exceptés , était suspendue pendant six mois seulement (i); et c'est à moi, nominativement , que vous adressez cette interpellation .
Dans ce passage et dans le précédent y vous posez encore implicitement en fait, qu'un produit épargné est soustrait à toute espèce de consommation ; tandis que , dans
(i) M Quelle accumulation de produits ! Quels prodi- « gieux débouchés , selon M. Say, dit M. Malthus , un « pareil événement ouvrirait ! » Le savant professeur se méprend totalement ici sur le sens du t^H^ccumulation': une accumulation n*est point une non ^ consommation ; c'est la substitution d'une consommation reproductive à une consommation improductive. Je n'ai point dit, d'ailleurs, qu'un produit épargné était un débouché ouvert; j'ai dit qu'un produit créé était un débouché ouvert pour un ^utre produit; et cela est yrai, soit qu'on en dépense la valeur improductivement , soit qu'on la joigne à ses épargnes, c'est-à-dire aux dépenses reproductives qu* l'on se propose de faire.
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toutes -ces discussions, dans tous les écrits que vous attaquez, dans ceux d'Adam Smith ^ de M. Mîcardo, dans les miens, dans ies vôtres niénie{i), il est établi qu'un produit épargné est une valeur que l'on soustrait à une consommation improductive pour l'ajouter à son capital , c'estrà-dire à ces valeurs que l'on consomme , ou que l'on fait cou* sommer reproductivement. Que deviendraient lès marchandises , si toute espèce de consom^ mation^ le pain et l'eau exceptés^ était suspendue pendant siàc*mois? Hé, monsieur, il s^en vendrait pour une valeur. tout aussi grande ; car enfin ce qm'on^ajouterait par4à à la somme des capitaux, achèterait de U yiande , de la bière , des habits , des che-»
(i) « Il faut Convenir c|ue les produits annuellement « épargnés sont aussi régulièrement consommés que « ceux qui sont annuellement dépensés , mais qu'ils « sont consommés par d^autres personnes. » Principes dÉcàn, polit. , de M. MaUhus^ pag4 ài.
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mises , des souliers ^ deft meublas , à k claaae des producteurs , que les sominùs épargnée»
mettraient à l'ouvrage. Mais si ton sû mety tait au pain et à l'eau pour ne point employer ses épetrgnes?. . . C'eftt-à-dire que vous sop* posez qu'on s'imposerait généralement un jeune extravagant, par plaisir et sans des^ sein \
Que répobdriez^vous , monsieur, à celui qui mettrait au nombre des dérangements qui peuvent surreoiv dans la société, le cas où la lune viendrait à tomber sur la terre? .... Le cas n'est pas physiquement impossible:' il suffîrak que la rencontre d'une comète suspendît, ou seulement ralentit la marche de cet astre dans son orbite. Néan^ moins je soupçonne que vous seriez tenté de trouver un peu d'impertinence dans cette question ; et je vous avoii^ que vous me sembieriez excusable.
Je conviens que c'est une méthode que ne désavoue pas la philosophie, que celle de
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pousser les principes à leurs plus extrêmes
eonséqueuces , pour en exagérer et en de-
couvrir les erreurs; mais cette exagération
elle-même est une erreur quand la nature des
choses toute seule présente des obstacles
toujours croissans àTexcès qu'on suppose, et
rend ainsi %a supposition inadmissible. Vous
opposez à tous ceux qui pensent avec Adam
Smith y que Tépargne est un bien , les in-
c^nvéniens, d'une épargne exeessève ; mai^
ki l'excès porte en lui son remède. Là où
les capîtau:^ devienneqt trop abondans, l'in*!-
téretqu^eo tii^nt les capitalistes devient trop
faible pour balancer les privations qu'il^
s'impose&t par leurs épargnes. Les placemens
solide deviennent difficiles à trouver; on
fait des placemens ilans l^étranger. Le simple
cours de la nsEture arrête beaucoup d'accu^
mulations. Une grande partig de celles qm
ont lieu dans les familles aisées, s'arrêtent
au moment où il faut pourvoir à Féteblisse-
ment d^ enfans. Le revenu des pères se
trouvant réduit par cette circonstance, ils perdent des moyens d'accumuler, en même temps qu'ils perdent une partie des motifs qu'ils avaient de le feire. Beaucotjp d'épargnes sont arrêtées par des décès. Une succession se partage entre des héritiers et des légataires, dont la position n'est plus la menfe que celle du défunt , et qui dissipent souvent une partie de l'héritage au lieu de l'augmenter. La portion que s'en attribué le fisc est bien sûrement dissipée, car l'état ;ne la place pas reproductivement. La prodigalité , l'iilnpéritie de beaucoup de particuliers qui perdent une partie de leurs capitaux dans des entrepriess mal -conçues, ont besoin d'être balancées par les épargnes de beaucoup. d'autres. Tout sert à nous convaincre que, dans ce qui a raj)port aux acbumulations comme potn^ tout le* reste , il y a beaucoiip moins^ de dangers à laisser aller les choses à leur pentfe naturelle , qu'à vouloir leur donner une direction foi'cée.
Vous dites (^wtge 495), que dans certains
eas , il est contraire aux principes d une bonne économie politique de conseiller Tépargne.
Hé, mousieuff une bonne économie politique , je le répète , conseille peu ; elle montre ce qu'un capital judicieusement employé , ajoute au pouvoir de l'industrie , de même qu'une bonne agriculture enseigne ce qu'une irrigation bien dirigée ajoute au pouvoir du sol : du reste elle livre aux hommes les vérités qu'elle démontre; c'est à eux de s'en servir selon leur intelligence et leur capacité.
Tout ce qu'on demande , monsieur , à un homme aussi éclairé que vous, c'est de ne pas projpager l'erreur populaire que la prodigalité est , plus que l'épargoe , favorable aux producteurs (i). On n'est /que trop porté à
(ij|||« Quand il y a plus de capitaux qu'il n'en faut u dans un pays , recommander l'épargne est contraire à « tous les principes d'économie politique. C'est comme « si l'on recommandait le mariage à un peuple qui meurt « de faim. » Principles of politisai economy-y pag. 49^.
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sacrifier l'avenir au pr^nt ! Le j^rincipe de toute amélioration est au contraire le sacrifice des tentations du moment au bienêtre de l'avenir? C'est le premier fondement de toute vertu comme de toute richesse.
L'homme qui perd sa réputation en violant un djépôt ; celui qui ruine sa santé pour n'avoir pu résister à sts désirs; et celilî qui dépense aujourd'hui ses moyens de gagnar demain, manquent tous également d'économie ; et c'est ce qui a fait dire avec toute raison que le vice n^'est y au bout du compte , qu'un mauvais calcul.
Comment M. Maltkus ne Toit-il pas que le mariage fait naître des enfans et par conséquent de nouveaux besoins ; tandis que lés capitaux n^ont aacun besoin , et jtortèAt ^ bbntrair% «n ^eux-toèiiotei le$ moyens d'en satisfaire?
LETTRE TROISIÈME
OVStBUH,
Kous avons raisonné y dans l'hypothèse d'une hbertë indéfinie qni permettrait à une nation de pousser aussi loin qu'elle voudrait , tous les genres de production ; et je crois avoir prouvé que si celte hypothèse se réalisait) cette nation pourrait acheter tout ce qu'elle produirait. De cette faculté et du désir naturel à l'homme d'améliorer continuellement son sort, naîtrait infailli* blement une multiplication infinie d'individus et de jouissances.
Il n'en'va pas ainsi. La nature é*nne part,
et de l'autre les vices de Tordre social , ont
**mis des bornes à cette fSacuIté indéfinie de
produire; et TexamcQ de ce$ obi^acles, en
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nous ramenant dans le monde réel , servira de preuve à la doctrine établie dans mon Traité d'économie politique , que ce sont les oMtacles à la production qui seuls empêchent Téçoulement , la vente des produits.
Je n'ai pas la prétention de pçuvoir signaler la totalité des obstacles qui s'opposent à la production. Beaucoup de ces obstacles sans doute se découvriront à mesure que' l'économie politique fera de nouveaux pro^ grès; d'autres peut-être ne se découvriront jamais: mais on peut déjà en observer de très-puissans, soit dans l'ordre naturel, soit dans l'ordre politique.
Dans l'ordre naturel, la production des denrées alimentaires a des bornes plus sévèrement posées que la production des denrées meublantes et vétissantes. £n méine temps que les hommes ont besoin , soit en poids , soit. en valeur, de beaucoup plus de produits alimentaires que de tous les autres ensemble ,^ on ne saurait tirer ces produits de fort Ipin, *
car ils sont d'un transport difficile et d'une garde dispendieuse. Quant à ceux qui peuvent croître sur le (territoire d'une nation , ils ont des limites, qu'une agriculture plus perfectionnée et de plus vastes capitaux engagés dans les opérations agrico^ peuvent reculer sans doute (i), mais qui doivent cependant
(i) Les principaux obstacles aux améliorations agricoles en France , sont , d'abord , la résidence des riches propriétaires et des gros capitalistes dans les villes , et sur- tout dans une immense capitale : ils ne peuvent pas prendre connaissance des améliorations auxquelles ils pourraient employer leurs fonds; et ils ne peuvent pas en surveiller remploi de manière qu'il fût suivi d'une augmentation de revenu correspondante. £n second lieu , ce serait vainement que tel canton reculé d^ns les terres doublerait ses produits : il peut à peine se défaire de ce , qu'il produk déjà, faute de chemins vicinaux bien entretenus et faute de villes Industrieuses à portée. Les villes industrieuses consomment les produits ruraux et fabriquent en échange des produits manufacturés qui , renfermant plus de valçur^sous un moindre volume, peuvent se transporter plus loin. C'est là le principal obstacle aux accroissemens de l'agriculture française. Des canaux de navigation petits et multipliés ; des chemins
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9e rencontrer qudque part Arthur Young croit que la France ne produit guère que la moitié des denrées alimentaires qu'elle est capable de produire (i). Supposez k{Vl Arthur Young dise vrai ; supposez même qu^avec une agriculture plus yrfectionnée la France re*^ cueillit deux fois autant dé produite ruraux sans avoir plus d'agriculteurs (2) , alors elle
vicinaux bien entretenus , mettraient en valeur les pro> duits ruraux. Mais il faut pour cela des administrations locales choisies par les habitans , et ne s'occupant que du bien du pays. La possibilité de^ débouchés existe, mais on ne fait pas ce qu*il faut pour en jouir. Les administrateurs , choisis dans Tintât de l'autorité centrale , deTiennent ];M^sque tous des agens politiques ou fiscaux , ou , ce qui est encore pis » des agens de police.
(i) Voy, en France, tom. II, page 98 de Fédit. angl.
{%) Cette supposition efll#très«adnussible> puuqu'en Angleterre les trois quarts de la population habite les ▼iUes et par conséquent tie se livre point aux travaux champêtres. Un pays qui nourrirait 60 millions d'habi* tans pourrait dotic être fort bien cultivé par iS millions de cultivateurs; nombre auquel on porte les cultivateurs de la France actuelle
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aurait 45 jniiliong d'habitans qui pourraient se cousacrer à toute autre occupation qu'aux travaux agriccJes. Ses produits manufacturés trouveraient plus de débouchés qu'àprésênt dans les campagnes , puisqu'elles seraient plus productives; et le surplus trouverait des dé* bouchés dans la population manufacturière «lle-méme. On ne serait pas moins bien nourri qu'ià-présent, mais on serait généra-* lement mieux pourvu d'objets manufacturés; on aurait de meilleurs logemens, plus de meubles , des vétemens plus fins > et* des objets d'utilité, d'instruction et d'agrément qui sont maintenant «résernés «à un bien petit nombre de personnes. Tout le reste de la population est encore grossier et barbare.
Toutefois^ à mesure que la- classe manufacturière croîtrait , les denrées alimentaires deviendraient plus recherchées et plus chères par rapport aux objets manufacturés. Ceux-ci procureraient des profits et des salaires plus re^reints qui en décourageraient la pro
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duction ; et l'on conçoit ainsi comment les bornes que la nature met aux productions agricoles, en mettraient aussi aux produits manufacturés. Mais cet effet, comme tout ce qui arrive naturellement et par la force des choses , se préparerait de fort loin et serait accompagné de moins d'inconvéniensw que toute autre combinaison possible.
. En convenant de cette borne posée, par la nature elle-même, à la production des alimens , et indirectement à celle de tous les autres produits , on peut demander comment des pays très-industrieux , tels que l'Angleterre, où les capitaux abondent, où les communications sont faciles , sont arrêtés dans l'écoulement de leOrs marchandises, bien avant que leurs produits agricoles soient arrivés au terme qu'ils ne peuvent, plus dépasser. 11 y a donc un vice, un mal caché
qui les tourmente ? Il y en a plus d'un
probablement, qui se découvriront successivement; mais déjà j'en apei^çois un, im-
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mense, funeste, et digne de la plus sérieuse attention.
S'il arrivait qu'auprès de chaque entreprise de commerce , de manufacture ou d'à* griculture , un homme , un préposé du fiée ^ vînt à s'établir ; et que cet homitie , sans rien ajouter au mérite du produit , à son utilité , à la qualité qui fait qu'on le désire et qu'on l'achète , ajoutât néanmoins à ses frais de production, qu'en résulterait-il , je vous le demande? Le prix qu'on met à un produit^ même lorsqu'on a les moyens de l'acqué-* rir(i), dépend de la jouissance qu'on en
(i) Les moyens qu'on a d'acquérir sont les profits que chacun tire de son industrie, de ses capitaux et de ses terres. Les consommateurs qui n'ont ni industrie , ni capitaux , ni terres , dépensent ce qu'ils pi'élèvent sur les profits des premiers. Dans tous les cas chacun a un revenu qui a des bornes ; et , quoique les personnes qui ont un fort gros revenu puissent sacrifier beaucoup d'argent pour de fort minces jouissances, néanmoins on conçoit que 9 plus la jouisstBce est chère ^ et moins on y tient.
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attend , de Futilité dont il peut être. A me* sure que son prix s'élève, il cesse pour plusieurs personnes d<i valoir la dépense qu'il occasionne ; et le nombre de ses acheteurs diminue.
De plus, l'impôt n'augmentant les profits d'aucun producteur , et cependant augmentant le prix de la totalité des produits , les revenus des producteurs ne sont phis suffis sans pour acheter les produits, du n^mienl qu'un aœident comme celui que je viens d'indiquer, les fait renchérir.
Représentons *no^s cet effet par de$ nom-»
bres , afin de le suivre dans ses dernières Conséquences. Il vaut la peine qu'on s'en oc* cupe , s'il peut nous indiquer une des principales causés du mal qui menace tous les pays indusls^ieui^ du glob^. Péja l'Angleteprç, par ses angoisses ^ avertit les autres nations des douleurs qui leur sont réservées. Elles seront d'autant plus caruellçs, qu'un tejaopérament robuste les provoque toutes plus
A M. MALTHUS. qS
OU moins à un très -grand développement d'industrie; il en résultera de très-heureux e0ipts s'il n'est pas comprimé , et d'affreuses convulsions dans le cas contraire.
Si l'entrepreneur , producteur d'une pièce
d'étoffe , en même temps qu'il distribue tant
à luirmém^ qu'à ses confrères* producteurs
upe somme de 3o francs pour les services
productif qui ont concouru à la confection
~d^ la pièce , est obligé de payer en outre
6 francs au préposé du fisc , il Êiudra ou
qu'il ceas^ de febriquer des étoffes, ou qu'il
vende k pièce 36 francs (i). Mais la pièce
étant à 3^ fraocs, les producteurs , qui tous
ensemble n'en out toucbé que. trente , ne
peuvent plus acheter que les cinq sixièmes
de cette même pièce qu'auparavant ils pou*
yaient ajçheter tout entière; celui qui eu
achetait une aune ne pourra plus en con-
(i) 5^1 la diminue en qualité, c'est comme s'il la faillit pf yey pins cfcf r.
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sommer que cinq sixièmes d'autie; et ainsi des autres.
Le producteur dé blé , qui de son côté paie à un autre receveur,* une contribution de 6 frands pour iin sac qui coûte 3o francs de services produtîtifs , est obligé de vendre son Sac 36 francs au lieu de trente. Il en résulte que les producteurs de blé et les pro^ ducteurs d'étoffes, soit qu'ils aient besoin d'étoffes, soit qu'ils aient besoin de blé, ne peuvent, avec le gain qu'ils ont fait, acquérir que les cinq sixièmes de leurs produits.
Cet effet, ayant lieu pour deux produits réciproquement, peut avoir lieu généralement pour tous les produits. Nous pouvons , sans changer l'état de la question , supposer que les producteurs, quelle que doit la production à laquelle ils sont voués, ont besoin suc^ cessivement de boissons, de denrées équinoxiales, de logemens, de divertissemens ^ d'objets de luxe ou de nécessité. Et toujours ils trouveront ces produits plus chers qu'ils
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ne peuvent les payer , avec leurs revenus tels qu'ils sont, suivant le rang qu'ils oceùpent parmi les producteurs. Il y aura toujours^ dans l'hypothèse qui nous sert d'exemple, un sixième des produits qui demeureront invendus.
Il est vrai que les six francs levés par lé collecteur, vont à quelqu'un; et que ceux que le collecteur représente ( fonctionnaires publics , militaires ^ ou rentiers ) peuvent employer cet argent à faire l'acquisition du sixième restant soit du sac de blé, soit d?
la pièce d'étoffe, soit dé tout autre produit. C'est bieti ainsi j en effet ,. que. l?i. chose se passe. Mais remarquez que cette consommation n'a lieu qu'aux dépens des producteurs; et que le collecteur, ou ses commettatis , s'ils consomment un sixième d^ produits^ obligent par-là les producteurs à se nourrir^ à se vêtir, à vivre enfin avec les cinq sixièmes de ce qu'ils produisent.
On en conviendra; mais en même temps
on dira qu'il est possible à chacUù de ytivtè avec les cinq sixièmes de ce qu'il produit Ten coBTiendrai moi-mémé si Ton veut; toiàis je demanderai à mon tour si l'on croit que le producteur vécût aussi bien au cas que l'on vint à lui demander , au lieu d'un sixième , àenx sixièmes ^ ou le tiers de sa production ? — Non; mais il vivrait enéore. — Ah! vous croyez qu'il vivrait ! en ce Câs ^ je demande s'il vivrait encore âu câs qu'on lui en ravît
tes deux tiens. . . . puis les trois quarts
mais je m'aperçois qu'on ne répond plus rien.
Maintenant, monsieur ^ je me flatte que l'oticomprendi^a facilement ma réponse à vos plUlî pressantes objectSdnis, de même qu'à celles de M; de SismondL S'il suffît de créer de nouveaux p^duils, dites* vous > potir pouvoir les consommer , ou les échanger contre ceux qui surabondent, et procurer ainsi des débouchés aux uns comme aux; autres , pourquoi n'en x)rée-t-on pas ? sont-
ce les capitaux qui manquent ? Ih abondent :
on cherche les entrepri«es auxquelles ou peut en employer avec avantage : U est évideot qu'il n'y en a point, dites -vous (page 499) ; que tous les genres de commerce sont déjà obstrués de capitaux et de travailleurs, qui tous offrent leurs produits au rabais, dit M. de Sismondi (i).
Je ne prétends pad qui^ ce soit encore un métier de dupe de se vouer aux arts utiles ; mais convenez 9> messieurs, que s'il devenait jamais tel, l'effet ne serait pas autre que celui dont vous vous plaignez. Pour acheter les produits qui surabondent, il faudrait créer d'autres produits : mais si la conditioda des producteurs était trop désavantageuse ; si 9 après avoir déployé des moyens de production suffisans pour produire un bœuf^ on se trouvait n'avoir produit qu'un mouton , et avec ce mouton , si l'on ne pouvait ob- ' ' I I I ■ ■ Il I I „
(1) NoQTeaax prîocipM, Iiy. !¥) ohap. 4.
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tenir par un échange contre tout autre produit , que la même quantité d'utilité que ce qui s'en trouve dans un mouton, qui voudrait produire avec un tel désavantage? Ceux qui se seraient livrés à la production auraient fait un mauvais marché; ils auraient fait une avance que l'utilité de leur produit ne suffirait pas pour rembourser ; quîi^nque aurait fa sottise de créfer un autre produit capable d'acheter celui-là, aurait à lutter contre les mêmes désavantages, 6t se mettrait dans le même embarras. Le parti qu'il pourrait tirer de son produit, ne l'indemniserait pas de ses Irais; et ce qu'il pourrait acheter avec ce produit, ne vaudrait pas davantage. C'est alors que l'ouvrier ne pourrait plus vivre de son travail, et retomberait à la charge de sa paroisse (ï); c'est alors que l'entrepreneur ^ ne
(i) L*ouvrier ne peut travailler d'une manic^re constante, que lorsque son travail paie sa Subsistance; et i]uand sa subsistance est trop chère, il ne convient plus à aucun entrepreneur, df retnplQyer.' Alors on peut dite.
pouvant plus vivre de ses profits, renoncerait à son industrie. Il achèterait des rentes ou bien irait dans l'étranger pour y chercher de meilleures conditions , un travail plus lucratif 9 ou , ce qui revient exactement au même^ une production accooipagntfe de moins de dépenses (i). S'il y rencontrait d'autres in-
en «conomie politique , que* Touvrier iC offre plus sop travail productif, quoiqu'il Toffre avec beaucoup d'instances ; mais cette offre n est pas acceptable aux seules conditions durables auxquelles elle peut être fai^e.
(i) M. Rkardo prétend que, en dépit des impôts e;t antres entraves , U y a toujours autant dUndustrie que de eiipîtaux employés , et que tous lés capitaux épargnés sont toujours employés , parce qu'on n'en veut pas perdre rintérêt. It y a au contraire beaucoup d'épargne» qui ne se placent ps^s lorsque les emplois sont difficiles , ou qui, étant placées, se dissipent dans uneproduclion mal calculée. M. Ricardo d'ailleurs est bien démenti par ce qui ncfus arriva en i8i3, où les fautes du gouvernement ruinèrent tout commerce, et où l'intérêt de Targent tomba fort bas , faute de bons emplois ; et par ce qui nous arrive en ce moment , où les capitaux forment au foi^d des coffres des capitalistes. La banque de France
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convénieîis, il chercherait un autre théâtre encore pour ses talens ; et l'on verrait le»
différens pays se jeter à la tête et teurf capitaux et leurs travailleurs , c'est-à-dire ce qui suffit pour porter au plus haut point la prospérité des sociétés humaines, quand elles connaissent leurs véritables intérêts et les moyens de les faire prévaloir.
Je ne me permettrai pas de faire remarquer quels sont les traits de ce tableau qui conviennent à votre p«iys, monsieur, ou à tout autre; mais je le livre à votre examen ,à l'examen de tous les hommes de bonne foi , de tous ceux qui ont de bonnes intentions , et qui veulent fonder leur repos sur le bienêtre de la partie intéressante , laborieuse et utile de Tespèce humaine.
8«tile a 2i3 miUiobs en espèces dans ses caisses , tomme pltts qne double de la somme de ses billets en circalation, et six fois plus considérable que celle que la prmdenœ lui conseillerait de garder pour les remboursemens éTOstuels.
Pourquoi les sauvages du nouveau inonde, dont la PH^û^e subsistance repose $ur le hasard d'une flèche , refnsént-ils de bâtir des villages , d'enclore des terrains et de les cul* tiver? c'est que ce genre de vie eicige un travail trop assidu, trop pénible.- Ils ont tort; ils calculent mal, car les privations qu'ils endurent sont pires de beaucoup que les gènes que la vie sociale bien entendue bur imposerait Mais , si cette vie sociale était une galère où, en ramant à tour de bras pendant seize heures sur vingt -quatre, ^ils ne parvinssent à produire qu'un morceau de pain insuffisant pour les nourrir^ en vérité ils seraient excusables de ne pas aimer la vie sociale. Or tout ce qui rend plus pénible la situation du producteur , de l'hopime essentiel des sociétés, tend à détruire le principe de vie du corps social ; à rapprocher un peuple civilisé d'un peuple sauvage ; à amener un ordre de choses où ion produit moins et où l'on consomme moins; à détruire la
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pivilisation, qui est d'autant plusgrande que Ton produit et consomme dai^||||page. Vous remarquez en plusieurs endroits, que TbomiBe (est naturellement indolent, et que c'est mal le connaître que « de supposer qu'il voudra « toujours consommer tout ce qu'il sera caii pable de produire (page 5o3 ). » Vous avez bien raison; mais je ne tiens pas un lEiutre langage, lorsque je dis que l'utilité des produits ne vaut plus les services productifs au prix desquels on est obligé de 1^
Vous-même semblez être convenu de cette vérité , lorsque vous avez dit dans une autre occasion (page 34^): « Un impôt peut mettre «c un terme à la production d'une marchantf dise , si personne dans la société ne peut « consentir à mettre à cette marchandise un tf prix conforme aux nouvelles difficultés de «c sa production. » Et ce vice interne, (d'avoir coûté plus de frais de production qu'elle ne vaut)» la marchandise le transporte au
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bout de l'univers. Partout elle est trop chère pour valoir ce qu'elle coûte , parce que partout on est obligé de la payer par des services productifs égaux à ceux qu'elle a coûtés.
Une considération qui n'est pas non plus à dédaigner, c'est que les frais- de production ne sont pas seulement accrus par les droits multipliés, par la cherté de tout, mais encore par les usages qui résultent d'un ordre politique vicieux. Si les progrès dif luxe et des gros émolumens; si la facilité d'obtenir des gains illégitimes, par la faveur, dans les fournitures, dans les opérations de finance, forcent le manufacturier, le commerçant, le producteur véritable, pour conserver son rang dans la société , à réclamer des profits disproportionnés avec les services qu'ils reur. dent à la production , alors ces autres abus tendent à élever par d'autres causes les frais de prcduction , et par conséquent les prix des produits , au-dessus de leur utilité réelle. La consommation en est d'autant plus restreinte.
il faut, pour les acquérir , donner trop de services productifs à la création d'un autre produit, se jeter dans des frais de production trop considérables. Jugez par*tà, monsieur, du mal qu on fait en encourageant les dépenses inutiles , et en multipliant les consommateurs improductifs!
Ce qui prouve combien les frais de production sont Tobstacle réel qui s*oppose à la vente , e'est le rapide débit d'un objet qu'un moyen ^xpéditif de production met à bon marché. S'il baisse d'un quart de son prix, la quantité de ce qu'on peut en vendre augmente du double. C'est que tout le monde alors l'acquiert avec moins de travail , moins de frais quelconques de production. Lorsque, par le système continental, il £illut payer pour avoir une livre de sucre, cinq francs, appliqués soit à la production du sucre même, soit à celle de toute autre marchandise qu'on échangeait contre du sucre, la France n'était en état d'en acheter que
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quatorze millioi^ de livres (i). Maintenant que le sucre est à bon iparché , nous en consom* mons quatre-vingt millions de livres par an; ce qui fait environ trois livres par personne. A Cuba, où le sucre est encore à meilleur marché j on en consomme au-delà de trente livres par personne libre (a).
Sachons donc convenir d'une vérité qui nous presse de tous les côtés : lever des impôts exagérés, avec ou sans la participation d'une représentation nationale , ou avec une représentation dérisoire , peu m'importe, c'est augmenter les frais de production, sans accroître l'utilité des produits, sans rien ajouter à la satisfaction que le consommateur peut en^ tirer; c'est mettre une amende sur la production, sur ce qui fait BKiSTEA LA sociiTÉ. Et , comme parmi les pro«
■' ' I ■ Il ■ I m j
(t) VoyeE le rapport sur la situation de la France, fait en 181 3 par le ministre de Tintérieur de cette époque, n avait intérêt à déguiser cette diminution de commerce.
(a) HumboU : Essai sur la bouv. Esp., T. 3, p. i83.
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ducteurs , les uns sont mieux placés que les autres pour rejeter sur leurs co-producteurs le fardeau des circonstances, elles pèsent sur certaines classes plus que sur d^autres. ' Un capitaliste peut souvent retirer son capital d'un emploi, pour le consacrer à un autre; il peut l'envoyer dans l'étranger. L'entrepreneur d'une industrie a souvent assez de fbrtune pour suspendre ses travaux pendant un temps. Aussi, tandis que le capitaliste et l'entrepreneur restent maîtres des conditions, l'ouvrier est obligé de travailler constam^ ment et à tout prix , même lorsque la pro^ duction ne lui donne plus de quoi vivre. C'est ainsi, monsieur, que les frais excessifs de production réduisent plusieurs classes de certaines nations, à ne consommer que ce qu'il y a de plus indispensable à leur existence, et les dernières classes à périr de be^ soin. Or n'est-ce pas, d'après vous-même (i),
(i) YojezVEssaisur la population de Majthus , liv. II ,
de tous les moyens de réduire le - nombre des. hommes, le plus funeste et le plus barbare (i)?
Ici se présente l'objection la plus forte peut-être, parce qu'elle est appuyée d'un exemple imposant. Dans les États-Unis, les
ctiap. II de la traduction française, et chap. i3 de la 5^ édition anglaises
(i) M. Malthus, toujours convaincn qu'il y a des, classes qui rendent service à la société par cela seul qu^eJIes consomment sans produire , regarderait comme un malheur que Ton parvînt à rembourser aux prêteurs la totalité ou seulement une grande partie de la dette anglaise. Cette opération /serait au contraire selon moi fort désirable pour l'Angleterre, parce qu'il en résulterait que les créanciers de l'état , étant remboursés , tireraient un revenu quelconque de leurs capitaux ; que les contribuables dépenseraient eux-mêmes les 40 millions sterling qu'ils paient maintenant aux créanciers de l'état; que^Timpôt étant diminué de 40 millions sterling , tous les produits seraient moins chers ; que la consommation s'en étendrait considérablement; qu'elle donnerait de l'ouvrage aux ouvriers , au lieu des coups de sabre qu'on leur distribue ; et j'avoue que ces résultats ne me semblent pas de nature à inquiéter les amis du bien public.
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entraves à la production sont peu xnulti-* pliées, les irapôts sont légers; et là, comme ailleurs, les marchandises surabondent, le commerce manque de débouchés. « (.«es dif- « ficultës, dites- vous (i), ne sauraient être « attribuées à la culture des mauvaises terres, « aux gènes de l'industrie , à l'énormité des a impôts. Il faut donc, pour que lés richesses « augmentent , quelque chose encore inde'- < pendamment du pouvoir de produire. » x
Hé bien! le croirez- vous , monsieur? selon moi c'est encore le potiv^oir de produire ^ du moins à l'instant même, qui manque aux États-Unis, pour que les Américains puissent disposer avantageusement des produits surabondans de leur commerce.
L'heureuse situation de ce peuple pendant une longue guerre où il a presque toujours joui des avantages de la neutralité, a tourné beaucoup trop son activité et ses ca-
(i) Page 49g.
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pitaux rers le commerce extérieur et mari time. Les Araéricainft sont entreprenans ; j nariguent à bon marché; ils ont introd dans les voyages de long cours, des manœuvres expéditives qui les abrègent , les rendent moins dispendieux , et correspondent à ces perfectionnemens qui, dans les arts, diminuent les frais de production ; enfin les Américains ont attiré vers eux tout le commerce maritime que les Anglais n'ont pas pu faire ; ce sont eux qui, pendant bien des années , ont servi d'intermédiaires entre toutes les puissances continentales de l'Europe et le reste du monde. Ils ont même obtenu plus de succès que les Anglais, par-tout où ils ont été en concurrence avec eux, comme à la Chine.
Qu'en est-il résulté? une abondance exéessive de ces produits que procure l'industrie commerciale et maritime ; et , lorsque la paix gét^érale est venue ensuite libérer la routé des mers, les navires irançais, bollandaûs^
se sont lancés avec une sorte d'ivresse au iiii-.
8 d'une carrière qui venait de s'ouvrir; et^ s leur ignorance de l'état où se trouvaient ]es nations d'outre-mer, de leur agriculture, de leurs arts, de leur population^ de leurs ressources pour acheter et consommer, cçs navires, échappés à une longue détention , ont porté partout avec abondance les produits du continent de l'Europe, présumant que les autres contrées du globe, qui en étaient sevrées depuis long- temps ^ en seraient avides.
Mais, pour pouvoir acheter ce supplément extraordinaire , il aurait fallu en même temp^ que ces autres contrées, de leur côté, eussent pu créer à l'instant des produits extraordinait-es; car, encore une fois^ la difficulté n'est point de consommer à New- York, à Baltimore, à la Havane, à .Rio-Janeiro , à Buenos- Ayres, des marchandises d'Europe. On les y* consommerait volontiers si l'on pouvait
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les y payer. Les Européens demandaient en paiement des cotons, des tabacs , du sucre, du riz; et cette demande. même en faisait monter le prix : et comme, toutes chères quêtaient ces marchandises, et l'argent qui est une marchandise aussi , il fallait bien en prendre , 6u revenir sans , paiement , ces mêmes marchandises, devenues plus rares aux lieux de leur origine, devenaient plus abondantes en Europe, et ont fini par l'être trop pour s'y bien vendre , quoique la consommation de l'Europe ait fort augmenté depuis la paix; de là les. retours désavantageux que nous avons vus. Mais supposons pour un instant que les produits agricoles et manufacturés de l'Amérique du nord et de l'Ami^rique du sud fussent tout- à -coup devenus très - considérables lorsque la paix s'est faite, alors leurs populations , plus nombreuses et plus productives, auraient acheté facilemi&nt tout ce que les Européens y ont
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porté , et leur auraient fourni à bon compte dés retours variés.
Quant aux 'États-Unis, cet èÔet^aiira lieu , je n*en fais aucun doute, lôrsqb*ils pourtont joindre aux objets d^échange que leur commerce 'maritime rioiis' fournit^ (i) , une plus grinde*quarititéae leurs produits agt*îcolés(2j, etpeiit-êlre 'au^si 'quelques pfodmts' manufacturés. I^ur cùïture s'étend /leurs manufactures se multiplient; et, ^ par une suite naturelle , leur pop»iilati6n * érèît avec une étonnante rapidité. Endôréquélc^èsf aibinées, et l'ensemble de letiifs indûstilès formèi*a une maske de produits parmi lesquels se rent?5n-
(i) Les produits commerciaui des États-Unis, qu'ils nous fournissent en échange, sont: du sucre de Flnde, âe la chine et delà Havane, du café, du thé, dei nankins , de l'indigo , du gingembre, de la rhiibarlie , dé la cannelle , de la soie écrue , du poivre.
(2) Les produits de leur soi et de leurs arts, qu'ils nous , fournissent , sont : du coton , du tabac , de la^potasse , du . ris , du querdlron {quercus cùri/ia)y de ITiuflé de {^isson y quelques bois de teinture.
tr?r90t » plus ! d'^rUclts prppr<»s r à > fournir des
letKWts pr^tabl^s, ou, du moins, ides pro-
rfilks dojit Jks ^«mc^ins icwplpîerpnt uoe
rp^irtiet à.r^cb^t.iôks m*^chwdi§^tdîE«rope.
On .p^rtei^ lA^ f JÉtolSrUwfs j les fi^awWn-
diaesiqti^e 4fsiGiur«9p4ens v4w^mwt àjaire à
r«oîas;dQ ffMs; ij^n. napp^teca . ^Ues quei^le
solt^t rémWstme des ^Amérioai^s , réussîi^i^t
à dëer^tàr «ieâiear : .nuircbé, i€|iie d'^^tpes. I^a
nottore dtespi^n^ndes. détermmefa la natur^e
.4es pr4)diiMiions; .tobi^ue^ nation Sf'oQoupera
des p«ifér««€eT d^Sififfc^its qu!el)e faît arfc
Je pliis;d€v.sueaè3,i c'ert-iHdire.aKec, le ^b^âas
ide» Aws 4et pmdiictiGin ;>iet îLen^ r^wJUefa idf s
échangea-mutueUemÊUta^^autageux ^ etavan*
1;age«x f 4 'lA^ ^ njanièret .fifi^tajftte. , Mais ces
amélioration» commerc^iale» ne peuvent avoir
lieu qu'avec le temps. Les talens et Texpé-
;mnçe que JfS^^jFjts ,.Piig^t , fie,^'.aqq|Mefffint
'pas^ en quelques 'mois ;^ il y £iHt des ai>nées.
Ce n'est qu^Siprès plusieurs tentatives ^ que les
Américains sauront qu^»,prf?4^itfi> IM9^*
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facturés ils peuvent créer avec succès (i).
Alors on ne leur portera plus ces produitslà; mais les profits qu'ils tireront de cette production , leur procureront les moyens d'acheter d'autres produits européens.
' D'un autre côté, les entreprises agricoles, quelque rafpide que soit leur extension, ne peuvent que par degrés fort lents offrir, par leurs produits, des débouchés aux*J)roduits de l'Europe. A mesure que la culture et la civilisation s'étendent au-delà des monts Alleganys, dans leKentuky et dans les terwritoires d'Indiana et des Illinois, leç premiers gains sont employés à nourrir les colons à
(i) Les trayanx manufacturiers qu'un peuple nouveau, peut exécuter *aTec plus d'avantage , sont , en général, ceux qui donnent des préparations aux matières de son cru ou d'un commerce peu coûteux. Il n'est pas probable que les États-Unis fournissent jamais des draps à l'Europe^ mais Us lui fourniront peut-être des tabacs manufacturés , des sucres raffinés ; qui ^t même s'ils ne parviendront pas à établir des cotonnades à meilleur compte que l'Angleterre*? '
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mesure qu'ils arrivent des états plus anciennement peuplés , à bâti% leurs habitations. Les prdfits qui excèdent ces premiers besoins, servent à étendre leurs défrichemens; les isuivan», à fabriquer des produits manufacturés pour la consommation locale:
et ce ne sont que les épargnes du quatrième ordre, qui s'appliquent à manipuler et transformer les produits du sol pour la consommation lointaine. C'est alors seulement que les états nouveaux nous offrent , à nous Européens, quelques débouchti^^ ma^s on voit que ce ne peut être dans leur enfance : il faut pour cela que leur population ait eu le temps de s'accroître, et que leurs produits agricoles soient devenus assez abondans pour qu'ils soient obligés d'en échanger la valeur au loin. Alors et par le progrès naturel des choses, au lieu de transporter des produits bruts, ils transportent des produits qui ont déjà reçu quelques façons , et qui , offrant par
conséquent plus dit vàlmr MuiT un* moin^tof volume, peuv^t^ Mpportefi» iM fm» d^ufir^ lotig^ twjet. De» itels prodûifSf amv6fbnt en* Europe par la^ouvelll^OléffâV, ville destinée àp devenir un àés plus grands eao»^ p6ls du moude.
Vi^u^ n'eu sôAimes' pas emK»e^ à< ee* point ;. hcùî-'û domi ^ëtoauei* que les productions déà' Éf^t^-Unis u'aieut pa$ eiiieore o£Fert de» ^ébbôelué; anaiogiïéd iè l'élan écnira^icial ipsi
suivi' la paix? Faul-il s'éloâàer mèfàte que^ k9f j^bduitt étftlffiféi^oNmji sMettés^ p»r les Amerîeains eui^-méiâ^s dsias kws pôrl^, à la suite d'un déVéto|i^eta(ienf esa^ré de leur iriâu^rié ûaftftiqu^, d'y fpoetveiit eu suraboudancé ?
Vous yàyèÉy nioûÂëutj que m fait ua rîèn que de ttès-^lifortne à k doctrine professée par vos ailtàgonisteS;
Revenant i là situation pénible où se trou^ veht tous les gentes d'iudustrié en Europe ,
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je pourrais ajouter an découragement qui r^^^^lte des frais de production multipliés à Vex^è^y 1^ dj^sordres (Jue de tels frais jettent dan^^ la production, la distribution et la c9i^30fpipatioa^ 4çsi valeurs produites; dé- $ordr,^ qui aqc^jènçn.t; fréquemment sur le iliarçhyé des quantités supérieures aux be- ^ioj^, eq, ^partant celles qu'on y pourrait yejidre et doijtt Içs vendeurs emploieraient le priî^ ^ V^ÇJ'??^ ^^^. premières. Certains prod^çt^uips cherchent ^ récupérer , par la quan* ^t^é àfi ce qu'ils pijoduisent, une partie de la y^ileur dçvç^ée par le fisc. Certains services p^oductif^ ont pu 3e soustraire à Tavidité dje^ agens^ du fisc , c^omme il arrive souvent ppur ^e ^çrvice ^fjs csipita^u^, qui continuent ^n^ bien d.çs cas ^ toucher Içs mêmes intéçt^s, tandis que les terres, les bâtimens, la ipain-d'oeuvre, $e trouvent surchargés. Un q^yper qvi a dç la peine à nourrir sa fap^illç , raçhçte quelquefois par un travail ex-
cessif le bas prix de la main-d'œuvre. Ne sont-ce pas là des causes qui dérangent l'ordre naturel de la production , et qui font produire dans certains genres au-delà de ce qu'on aurait fait, à ne consulter que les besoins des consommateurs ? Les objets de nos consommations ne nous sont pas nécessaires au même degré. Avant de réduire à moitié sa consommation de blé, on réduit au quart sa consommation dé viande, on réduit à rien sa consommation de sucre. Il y a des capitaux tellement engagés dans certaines entreprises, particulièrement dans les manu^ factures, que leurs entrepreneurs consentent souvent à en perdre les intérêts, à sacrifier les profits de leur propre industrie, et continuent à travailler uniquement pour soutenir l'entreprise jusqu'à des temps plus favorables , et pour n'en pas perdre le fonds : d'autres fois ils craignent de perdre de bons ouvriers que la suspension de l'ouvrage for-
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serait à se disperser; Thumanité seule des entrepreneurs suffit, dans quelques circonstances, pour continuer une fabrication à laquelle les besoins ne réponderit plus. De là des désordres dan#la marche Be la production et de la consommation , plus graves encore que ceux qui naissent de la barrière des douanes et de la vicissitude des saisons. De là des productions inconsidérées, des recours à des moyens ruineux , des commerces bouleversés.
Je remarquerai en même temps que, quoique le mal soit grand, il peut paraître encore plus grand qu'il n'est. Les marchandises qui surabondent dans les marchés de l'univers, peuvent frapper les yeux par leur masse , effrayer le commerce par l'avilissement de leurs prix , et n'être pourtant qu'une fort petite partie des marchandises faites et consommées en chaque genre. Il n'y a pas de magasin qui ne se vidât en peu de temps , si
tpwte espèce 4p. prpcîuctipa, de la, marchaadii^ qu'il contint venait^ à ces^r s^irou|f:?ii^én^^nt d£|H^ ^^U^ ^^^ lieu^ du monde. On a, rjen^arq^^/é, en putre, que le. plus l^gçr ^xcà& des çqxpist pa|Fdes^)Li$ les ^soin^, suffît pour aJjt)éreF, çonsidérablen^ei^t^ les prix. C'est une ol^^çva<tipQi4w Spectateur à' Jlddis^onin^ aop), que, lpï:&que la, récolte des blés, surpasse d'uu di^ièmi^ ce qu'on en coi;à^oj^iDje ordinairçui^ent; , le Wé tpmbe à, ijaoitié prix. Dalrymplç ( i ) fait une observation analogue. Il ne- faut; donc pas s'étonneç qu'ua léger excédait sp^t représenté souvent comme unç s^ura^^p^dancç exçessj^y^ •
Cet^ surabond^Qc^, coipji;^ j'e^ ai déjà fait la remarqi^ç, tiei^t aussi ^ l'^praççç des producteurs, ou, des çommerçans sur la n^iti^rç et l'étendue des ^es^ii^ 4?n^ les lieux q^ Xou dàv^s^ d^ ][aafc|;\a£)d\ses. Durant
(i) Considérations on the poUcy q^ entaiis^ pa^. i4«
oeft <lwjEiièrea> atmi^stf Ut ^fir a< Qii> un» gnaod i)Qmbi:e> de spéculatimxf» hasardées, parce qm^il y aifsait baâiHxnip de nouKroeuiK. reports eatmi difiGéPontas isatiojDBi Par-tout on, maaqaM dea doDnée» qm^ domeojb ec^i^ deiw, iHè boA cateal;« maifli Ar ce qu'on a mal fait beaucoup! d'affiairea s^'easuilnil qti'tl fut impoMible, éftaaA xiieux instruit, d'en faire de bornes.? J'ose prédîve qu'à m^uce que les refaitiocis BouTeti«6 devieiLdpoftt anciennes, dt que les besoi[i& réciproquas seront mieux apprécies, les engov^emens , cesseront partout, et qu'il s'établira dea relations con* stantes mutuellement profitables.
Mais en même temps il Convient d^attéiiuer gradueUratient , et auti» it que les circonstances de chaque état le permettront , les inconvënieos généraux et permanens qui naissent d'une production trop dispendieuse.
Il faut que l'on se persuade bien que chacunvendrad'autantplusaisémentses produits,
que les autres hommes gagneront davantage; qu*il n'y a qu'une seule voie pour gagner , c'est de produire ^ soit par ^on travail, ou par le travail des capitaux et des terres qu'oii possède; que les consommateurs improductif ne sont que des hommes substitués aux' consommateurs productifs; que plus il y a de producteurs, plus il y a de consommateurs ; que , par la même raison , chaque nation est intéressée à la prospérité des autres, et que toutes sont intéressées à avoir ensemble « les jplus faciles communications, car toute difficulté équivaut à une augmentation de frais.
Telle est la doiftrine établie dans mes écrits, et qui, je vous l'avoue, monsieur, ne me parait pas avoir encore été ébranlée. J'ai pris la plume pour la défendre, non parce qu'elle est mienne (qu'est-ce, auprès de si grands intérêts \ qu'un misérable amour- propre d'auteur ? ) mais parce qu'elle est éminemment
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sociale , qu'elle montre aux hommes la source des vrais biens, et les avertit du danger de la tarir. Le reste de cette doctrine n'est pas moins utile en ce qu'il nous montre que les capitaux et les terres ne sont point productifs à moins d'être devenus des propriétés respectées; que le pauvre lui-même est intéressé à défendre la propriété du riche; qu'il est intéressé par conséquent au maintien du bon ordre, parce qu'une subversion qui ne pourrait jamais lui livrer qu'une proie passagère lui ôterait un revenu constant. Lorsqu'on étudie l'économie politique comyie elle mérite d'être étudiée ; lorsqu'on s'est une fois aperçu , dans le cours de cette étude, que les plus uijies vérités reposent sur llil^ principes les plus certains, on n'a rien tant à cœur que de mettre ces principes à la portée de toutes les intelligences. N'augmentons pas leurs difficultés naturelles par des abstractions inutiles; ne recommençons pas le ridicule des économistes du XVIir siècle , par d'intermi^
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nables diaeusiîoiis^iir leprodaitnet deat ave ti ; démvoas la maniràe'doot los&îAsr^;|UM6«0t, «t tmatttons 4 nu k efaaineiqm /los «Ik; a$$t alôBs ^quetBoetëorils acquerront txne grande utilité pnOiqae , « et fxjmei le -^litf c istia vraityteM> redevable iaax ^éerrwang itpEii , ^ cniiMtu e
VOUS, moDSmiKfOBt'tsnt^aw^^enS'poarl^
dairer.
LETTRE QUATRIÈME
ONSIEUR,
Tai cherché dans 'vos Principes d^ économie politique ce qui pouvait fixer les opinions du public relativement aux machinés , et en général relativement aux procédés expédittfs qui /dans les arts, abrègent 4a maind'fceùvre' et ttiultiplient les produits éaftsa^pg-
, menter les frais de production. Je dësiicais y trouver de ces principes arrêtés , de ces
' fottnès rigouï'euses'de ralsonneraeùt iqui commandent la conviction, et àûxqùiellès votre Essai sur la population a accoutumé le pu-* blic ; mais ce n'est point ici FEssai sur la
'*J)opulati6n.
Il nie semble, ( car je suis réduit à em-
• ployer quelquefois cette formule après avoir lu vos 'démonsti^Miéfis ) ; il me semble que
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tout Tavantage que vous reconnaissez dans les machines , et en général dans les moyens expéditifs de produire, se réduit à celui de multiplier les produits à tel point , que , même lorsque leur valeur vénale a baissé, la somme de leur valeur totale surpasse encore ce qu'elle était avant le perfectionnement ( i ). L'avantage que vous signalez est incontestable; et l'on avait déjà remarqué que la va-
(i) « Quand une machine en inyentée , qui, en épar- < gnant de la main-d'œuvre , fait revenir les . marchan- « dises à meilleur marché, l'effet ordinaire est une a augmentation de demande. . .telle , que la valeur totale ( de la masse de marchandise ainsi faite, excède de « beaucoup la valeur totale que la même marchandise n avait auparavant , et que le nombre des ouvriers em- <t ployés à sa fabrication , est accru plutôt que diminué. » Malthus : Pjînc. d'Éc. Pol. Page 402.
« Mais nous devons convenir que le principal avan- « tage provenant de la substitution des machines au « travail des bras^ dépend de Textensien que prend le u marché et de l'encouragement qui en résultQ^pour la <t consommation; et que ^ sans cela, l'avantage de cèue n substitution est à-peu-près perdu. » Page 412.
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leur totale des uiarchandises de coton , ainsi que le nombre dès ouvriers occupés à cette industrie , s'étaient accrus singulièrenorent depuis l'introduction des moyens expéditifs.
Une remarque analogue avait été faite relativement à la presse d'imprimerie , cette machine employée à la multiplicatioti des livres, produit qui occupe maintenant ^ sans compter les auteur^ , un bien plus grand nombre d'industrieux, qu'ail temps où l'on copiait les livres à la main, et qui vaut bien plus en somme que lorsque les livres étaient plus chers.
Mais cet avantagé ^ très-réel, n'est qu*un de ceux que les nations ont recueillis de l'emploi des machines. Il n'a rapport qu'à certains produits dont la consommation était susceptible de s'étendre assez poUr balancer la diminution de leur prix; tandis qu'il y a dans l'introduction des machiiies, un avan*»
tage commun à tous les procédés économiques et expéditifs en général : avantage qui serait
Digiti
l3o' LETTltE IV^
$eDti, même lorsque la consommation du produit ne serait pas de nature i prendre la moindre extension; avantage qui devait être apprécié rigoureusement dans des prin-cipes d'économie politique. Veuilles me pardonner si ,pour me faire entendre , je suis obligé de revenir sur quelques notions élément aires.
Les machines et les outils sont, les uns et )es autres , des produits qui , aussitôt après leur production y se rangent dans la classe des capitaux , et sont employés à confectionner d'autres produits. La seule ,di£Eérence qu'il y ait entre des mactiines et des outils , c'est que les premières sont des outils compliqués , et que les outils sont des machines fort simples. Comme il n'existe pas d'outils ou de machines qui engendrent de la force , nous devons encore les considérer comme des moyens de transmettre une action , une force vive dont nous disposons , vers un objet qui doit en être modifié. Ainsi un niar-
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teau est un outil par le moyen duquel nous employons la force musculaire d'un homme pour aplatir I dans certain cas» une feuille d'or ; et les martinets d'une grosst forge sont de même des outils au moyen desquels nous employons une chute d'eau à aplatir des barres de fer*
L'emploi d'une force gratuite qui nous est fournie par la nature , n'ote pas à une machine sa nature d'outil. La pesanteui!* multi* pliée par la vitesse , qui fait la puissance du marteau d'un batteur d'or ^ n'est pas moins une puissance physique de la nature , que l^ pesanteur de l'eau qui tombe d'un^ mojpitagne.
Qu'est-ce que notre industrie tout entière, sinon un emploi plus ou moins Heo entendu des lois de la nature? C'est en obéissant à la nature , dit Bacon , qu(m apprend à lui commander. Quelle différence voy^-vous entre des aiguilles à tricoter et un taétier à faire des bas ^ si ce n'est que çelui-cL est un
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outil plus compliqué et plus puissant que les aiguilles ^ mais du reste employant avec plus ou moins d'avantage les propriétés du métal , la puissance du levier , pour fabriquer les vêtemens dont nous couvrons nos pieds et nos jambes?
La question se réduit donc à ceci : est-il avantageux pour l'homme de mettre au bout de ses doigts », un outil plus puissant, capable de faire beaucoup plus d'ouvrage, ou de le faire mieux, plutôt qu'un outil encore grossier, imparfait, avec lequel il travaille plus lentement, plus péniblement et plus mal?
Je croirais faire injure à votre bon sens, à celui de nos lecteurs , si je doutais un instant de la réponse.
La perfb^ion de nos outils, monsieur, est liée à la perfection de notre espèce. C'est elle qui établit la différence qu'on observe entre nous et les sauvages des mers australes, qui ont des haches de caillou , et des aiguilles à coudre faites avec des arêtes de poisson.
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Il n'est plus permis à quiconque écrit sûr l'économie politique, de vouloir borner l'introduction des moyens que le hasard ou le génie mettront entre nos mains; et cela dans le but de conserver plus de travail à nos ouvriers : il s'exposerait à ce qu'on employât tous ses propres raisopnemens à lui prouver que nous devrions, rétrogadant au lieu d'avancer dans la carrière de la civilisation , rer noncer successivement aux découvertes que nous avons déjà faites, et rendre nos arts plus imparfaits, pour multiplier nos peines en diminuant nos jouissances. - '
Sans doute il y a des inconvéniens à pas?
ser d'un ordre de choses à un autre , même d'un ordre imparfait à un ordre meilleur.
Quelle personne sage voudrait renverser d'un coup les entraves qui gêpent l'industrie , et les douanes qui séparent les nations, tautes préjudiciables qu'elles sont à leur prospérité ? Dans ces cas-là, le devoir des personnes in-r struites, ne consiste pas à fournir des mo^
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tifs pour écarter et proscrire toute espèce de changement, sous prétexte dei$ inconvéniens qu'il entraîne ; mais à apprécier cei$ inconvéniens 9 à indiquer les moyens praticables de les écarter autant que possible ou de les atténuer , afin de faciliter l'adoption d'une amélioration désirable.
L'inconvénient est ici un déplacement de revenu qui, lorsqu'il est brusque, est plus ' ou moins pénible pour la classe qui voit ditninuer le sien. La substitution des machines diminue (quelquefois, mais pas toujours) le revenu de la classe dont le fonds consiste en facultés corporelles et manuelles, pour augmenter le revenu de la classe dont le fonds consiste en facultés intellectuelles et en ca* pitauK. £n d'autres termes, les machines ex* péditives, étant en général plus compliquées, exigent des capitaux plus considérables. Elles obligent eu conséquence l'entrepreneur qui les emploie, à acheter plus de ce que nous avons nommé services productifs des capi-*
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taux^ et moins de ce que nous appelons services productifs des ouvriers. En même temps, comme elles exigent dans leur direction générale et particulière, peut-être plus de combinaisons et une manutention d'affaires plus considérable , elles] réclament plus de ce genre de services productifs d'où naît le revenu des entrepreneurs. Une filature de co»
ton au petit rouet , comme on en voyait dans beaucoup de ménages en Normandie , mérite à peine le nom d'entreprise , tandis qu'une filature de coton en grand , est une entreprise majeure.
Mais l'effet le plus- important, quoique peut-être le moins aperçu , qui provient de l'emploi des machines et en général de tout procédé expéditif , est l'augmentation de revenu qui en résulte pour les consommateurs de leurs produits; augmentation qui ne coûte rien à personne, et qui mérite que nous entrions dans quelque détail.
Si le froment se broyait chez nous comme
phez les peuples de Tantiquité, à force de bras, j'estime qu'il faudrait vingt hommes pour moudre autant de farine qu'en peut moudre une paire de meules dans nos moulins, Ces vingt hommes , dans les environs de Paris, étant occupés constapnment, coûteraient 4q francs par jour ; et à 3oo jours de travail dans l'année, ils coûteraient par an ..,..,. 1 2,000 fr,
La macfiine et les meules coûteraient par aperçu 20,000 frl , dont l'intérêt annuel serait de. . . 1,000 •
Il ne se présenterait probablement pas d'entrepreneur pour une semblable entreprise , à moins qu'elle ne leur rapportât par an environ. 3,ooo
La façon de la farine qu'on peut obtenir d'uile paire de meules dans une année , reviendrait donc par
ce moyen, environ à. .......... . 16,000 fr.
Au lieu dç cela, un meunier peut de nos
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jours trouver à louer un moulin à un tournant , pour. 2,000 fr.
Il paie à son garçon meunier. . . 1,000 Je suppose que lui-même gagne pour sop intelligence et pour ses
peines. .,..,..,....,.., 3,ooo
Lanterne quantité de farine peut
donc être broyée pour 6,000 fr.
au lieu de 16,000 fr. qu'elle aurait coûté si nous suivions encore les procédés des anciens.
La même population peut être nourrie, puisque le moulin ne diminue pas la quantité de la farine broyée: les profits gagnés dans la société suffisent encore pour payer les nouveaux produits; car, du moment qu'il y a pour 6000 francs de frais de production payés, il» y» a pour 6000 fr. de profits gagnés: et la société jouit de cet avantage essentiel que les hommes qui la composent, quels que
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soient leurs moyens d'existence, leurs revenus, soit qu ils vivent de leurs^ travaux, de leurs capitaux 9 ou de leurs fonds de terre, réduisent la portion de leur dépense consacrée à payer la façon de la farine, dans la proportion de seize à six , ou des cinq hui* tièmes. Celui qui dépensait huit francs par an pour sa nourriture, n'en dépense plus que trois.; ce qui équivaut exactement à une augmentation de revenu : car les cinq francs épargnés sur cet objet , ont pu être employés à tout autre. Si un perfectionnement égal avait eu lieu sur tous les produits auxquels nous employons nos revenus, nos revenus se seraient véritablement accrus des cinq hui* tièmes, et un homme qui gagne trois mille francs , soit à faire de la farine , soit de toute autre manière, serait réellement aussi riche que s'il en avait huit et que iet {>rocédés perfectionnés n'eussent pas été trouvés.
C'est à quoi M. de SismoncU n'a pas fiaiit
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attention lorsqu'il a écrit k passage suivaftt : a Toutes les fois, dit-il (i), que la demande « pour la consommation surpasse les moyens « de produire ^e la population , toute décou- « verte nouvelle. dans les mécaniques ou dans « les arts est un bienfait pour la société, « parce qu'elle donne le moyen de satis- « faire des besoins existans. Toutes les fois, « au contraire , que la production suffit ce pleinement à la consommation, toute dé- « couverte semblable est une calamité, puis- « qu'elle n'ajoute aux jouissances des consom- « mateurs que de les satisfaire à meilleur « marché , tandis qu'elle supprime la vie elle- « même des producteurs. Il serait odieux de « peser l'avantage du bon marché contre ce- « lui de l'existence. »
M. de Sismondiy comme on voit, n'apprécie pas suffisamment l'avantage du bon marché , et ne sent pas que ce qu'on dépense
(i) Nouveaux principes d'économie politique , tora. II page 317.
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de*moin$ sur un produit, peut être dépensé en plus pour un autre, en commençant par les plus indispensables.
Jusqu'à présent on ne peut.apercevoir aucun inconvénient dans l'invçntion des moulins à farine; et l'on y découvre l'avantage d'une diminution dans le prix du produit, qui équivaut à une augmentation de revenu pour tous ceux qui en font usage.
Mais cette augmentation de revenu procurée aux consomms^teurs , est prise, dit-on, sur les pro6ts des dix-neuf malheureux que le .moulin a laissés sans ouvrage. -r- C'est ce que je nie. I^s dix-neuf travailleurs restent avec leur fonds de facultés industrielles , avec la même force, la même capacité, les mêmes moyens de travail , qu'auparavant, Le moulin n'entraîne pas pour eui^ la nécessité de rester sans occupation, mais seulement de choisir upe autre occupation. Beaucoup de circonstances entraînent un inconvénient pareil, sans porter avec elles le même dédomipage-
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ment. Une mode qui passe ; une guerre qui ferme un débouché; un commerce qui change de cours, font cent fois plus de tort à la classe des ouvriers, que quelque* nouveau procédé que ce soit.
Je suppose qu'on insiste et qu'on dise que les dix-neuf ouvriers vacans, en supposant même qu'ils trouvassent à Tinstant des capitaux pour se livrer à une nouvelle industrie , ne vendraient pas leurs produits, parée que la masse des produits de la société serait par -là augmentée , sans que la somme de ses rêve* nus le fût. — On a donc oublié que les revenus de la société sont augmentés par le fait nii^me de la production des dix -neuf nouveaux travailleurs? Le salaire même de leur travail est le revenu qui leur permet d'acquérir le produit de leur travail , ou de l'échanger contre tout autre produit équivalent. C'est ce que mes précédentes lettres établissent suffisamment.
Il ne reste donc, rigoureusement parlant,
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que TinconVénient d'être obligé de changer d'occupation. Or les progrès qui se font dans un genre en particulier, sont favorables à l'industrie en général. L'augmentation de revenus qui est résultée pour la société d'une épargne sur ses dépenses, se porte vers d'autres objets. Une seule occupation s'est trouvée interdite à dix-neuf hommes qui jusque-là broyaient du grain ; cent autres occupations nouvelles, ou cent autres extensions des occupations' anciennes , leur ont été ouvertes. Je n'en veux pour preuve que l'augmentation survenue dans les travaux et la population de tous les lieux où se sont perfectionnés les arts. La grande b^tnde que nou3 avons de voir les produits des arts nouveaux, nous empêche de les remarquer; mais combien ne frapperaient-ils pas. les anciens habitans de l'Europe, s'ils pouvaient renaître parmi nousl Heprésentons^nouapour un moment quelques-uns, même des plus éclairés d'eetre eux , tels que Pline ou Archi-
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mède , veDant se promener dans une de nos villes modernes; ils se croiraient environnés de miracles. L*s^bondance de nos cristaux et de nos vitres, nos^ands miroirs et leur multiplicité , nos horloges, nos montres de poche, la variété de nos tissus , nos ponts de fer , nos machines de guerre, nos bâtimens de mer^ les surprendraient au-delà de toute ei^^ pression. Et s'ils entraient dans nos ateliers, quelle foulç d'occupations dont ils* ne pouvaient pas avoir la moindre idée 1 Se douteraient-ils seulement que trenle mille hotomes travaillent en Europe toutes les nuits à imprimer des gazettes qu'on lit lé matin en prenant du thé, du café, du chocolat ou d'autres alimens tout aussi nouveaux pour eux que les papiers-nouvelles eux-mêmes? M'en doutons pas, monsieur; si les arts, se perfectionnent encore,, comme je me plais à k croire, c'es^à-dire produisent plus* à moin»
de frais, de nouveaux millions d'hommes dan^ quelques siècles produiront des choses qui
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exciteraient dans notre esprit , si nous poti vions renaître alors, une surprise non moins grande que celle qu'Archimède et Pline éprouveraient en revenant parmi nous. Prenons-y garde , nous autres qui barbouillons du papier à la recherche de la vérité : si nos écrits parviennent à nos neveux, la terreur que nous inspirent des perfectionnemens qu'ils auront de beaucoup surpassés , pourra bien paraître risible. Et quant* aux ouvriers de votre pays, si habiles à-la -fois et si misérables, nos descendans pourront bien les regarder comme des gens que l'on forçait, j)Our gagner leur vie , à danser sur la corde avec des poids pendus à leurs pieds. Ils liront dans l'histoire que chaque jour , pour quMls pussent continuer leur danse, on proposait quelque nouveau plan , sauf le seul qui eût été efficace : détacher les poids. Nos descendans alors, après s'être moqués de nouis,' pourront bien finir par nous plaindre..
J'ai dit qu'un perfectionnement heureux
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pouvait avoir des inconvéniens passagers^ Ceux qui accompagnent^ Fintroductiaii des procédés expéditifs, sont beureuseiaent mi*** tiges par des circonstances qui ont été déjà remarquées, et par d'autres qui neTont pas été. On a dit (et vous-même, monsieur, regardez cette circonstance comme pouvant seule surpasser Tinconvënient ) on a dit que le bon marché qui résulte d'un procédé éco«« nomique, en favorise la consommation au point que la même production occupe plus de monde qu'auparavant ; ainsi qu'on Ta observé dans la filature et le tissage du coton. J'ajouterai qvCk mesure 'que les machines et les moyens expéditils , se multiplient , il d^ vient plus difficile d'en découvrir de nouveaux ; surtout dans un art ancien et qui a déjà ses ouvriers formés. Les machines les plus simples se sont présentées les premières; de plus compliquées sont venues ensuite; mais à mesure qu'elles se compliquent ^ elles eoùtCHl davantage à établir, exigent dani
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leur confection plus de travaux d'ouvriers»
qui dédommagent en partie cette classe , des travaux qu'elle perd à l'emploi du nouveau procédé. La complication et la cherté d'une machine, sont des obstacles à une trop prompte adoption. La machine à tondre les draps au moyen d'un mouvement de dotation i a coûté dans l'origine, ^5 à 3o mille francs. Beaucoup de fabricans ne purent dès l'abord disposer d'une somme pareille; d'autres balancèrent et balancent encore avant d'en faire l'acquisition ; ils attendent un succès bien confirmé. Une telle lenteur dans l'introduction des nouvelles machines, en sauvé à-peù-près tous les inconvéniens. Enfin je vous avoue que j'ai vu presque toîijours dans la pratique, les. machines nouvelles faire plus de peur que de mal. Quant au bieji^ il est constant et durable.
M. de Sismondi met eri opposition ce qui arriverait dans le cas où cent mille tricoteuses avec leurs aiguilles , et mille ouvrier»
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armés d'un métier à bas, fabriqueraient, chacun de leur côté , dix millionis de paires dé bas. Son résultat est que^dans ce derhiercas,' les consommateurs de bas n'économiseraient que 5o centimes par paire, et cependant qu*uné fabrication qui alimentait cent mille ouvriers , n'en pourrait plus nourrir que douze cetits. Mais il n'arrive à ce résultat que par des suppositions qui ne sont pas admissibles.
Pour prouver que les consommateurs né
paieraient les bas que 5o centimes de, moins ^
il suppose que les frais de production se-^
raient, dans le premier cas, ainsi qu'il suit:
lo millions; pour achat de la matière
première ; 40 millions , pour salaire de cent mille ouvriers, à 4oo fr. par tête.
ToTAt do million^, dont ^o distribués aux ouvriers.
Et , dans le second cas , il établit les firaiif ainsi qu'il suit : _
iof.
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lo millions, pour les matines premières ; 3o millions, pour les intérêts du capital fixe et les profits des entrepreneurs ; a millions, pour les intérêts du capital circulant ; ^ millions, pour les réparations et le renouvellement des machines; I million, pour le salaire de 1200 ouvriers.
Total 4^ mUliooâ, dont un seulement pour les ouvriers , au lieu de quarante.
Or je vois dans cette dépense , 3o millions pour intérêts du capital fixe et pour le profit des entrepreneurs , ce qui supposerait , pour des entreprises capables d'occuper douze cents ouvriers et de rendre i5 pour cent de leurs capitaux , un capital total de deux cent millions, supposition yéritablement extravagante.
Un ouvrier ne saurait travailler sur deux
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métiers à -la -fois; mille ouvrière réclameraient donc l'emploi de mille métiers. Un bon métier à bas coûte 600 francs : les mille coûteraient en conséquence six cent mille francs. Ajoutons à ce capital , un autre capital pareil poîir les autres ustensiles, les ateliers , etc. nous n aurons encore besoin que d'un capital de douze cent mille francs. Noua admettons que les intérêts et les profits des entrepreneurs sur ce capital, seraient de i5 pour cent; ce qui est bien honnête, car une industrie courante qui rapporterait davantage, serait, par la concurrence, ramenée à ce ^aux. Cela étant nous trouverons pour les intérêts et les profits des entrepreneurs, 180 mille francs au lieu de trente millions l
Même observation sur les deux millions pour frais d'entretien et de réparation ; car quand au lieu de réparer les métiers ,^ çn les renouvellerait en totalité chaque année > Us ne coûteraient encore que 600 mille francs.
Le capital circulant non plus, ne coûterait
byGQpgle
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pas deux millîops ; car de quoi se composet-il, toujours dans l'hypothèse de M. de Sismondi ? De la matière première qu'il porte à jo millions, et des salaires qu'il porte à I million: ensemble ii millions, dont l'intérêt, à 5 pour cent, est 55o mille francs.
Mais comme dans cette industrie le produit peut être terminé et vendu en moins de six mois, le capital payé pour l'année, peut être employé deux fois et ne coulerait chaque fois que 278 mille francs, au lieu de deux millions. , *
Tous ces frais réunis ne font encore que i2,o55,ooo fr. au lieu de 5o millions, qu'en admettant les bases de M. de Sismondi^ cour feraient les bas faits à Faiguille. Je suis loin de croire que l'économie pût être aussi forte , car si l'auteur a porté trop haut le capital des machines, il leur a attribué une efficacité trop grande ep supposant que par leur moyen douze cents ouvriers feraient autant que cent mille ; mais je dis que si l'économie de cette
A M. MALTHUS. l5l
production était telle, le bas prix des bas ou . de tout autre vêtement qu'on pourrait faire à l'instar des bas , en favoriserait tellement la consommation, qu'au lieu de voir les cent mille ouvriers qu'on y suppose employés, tomber à douze cent , on les verrait probablement s'élever à deux cent mille.
Et si la consommation de cet objet en particulier, n'admettait pas cette ipultiplication excessive d'un même produit, la demande augmenterait relativement à plusieurs autres ; car, faites attention, qu'après Tintroduction des machines, il se trouve toujours dans la société les mêmes revenus, c'est-à-dire le même nombre de travailleurs, la même somme de capitaux , les mêmes fonds de terre. Or , si au lieu de consacrer, sur cçtte masse de revenus , 5o millions par an pour des bas , on n'est plus , au moyen des métiers, obligé d'en dépenser que douze , les 38 raillions qui restent, sont applicables à d'autres consommations , si ce p'est à l'extension de la même.
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Voila ce qu'enseignent les principes, et voilà ce que confirme l'expérience. Le$ maux que souffre la population de TAnglelerre 9 et que M. de Sismondi déplore avec l'accent d'un véritable philanthrope , tiennent à d'autres causes: ils tiennent principalement k ses loifi sur les pauvres; et ainsi que je l'ai insinué à une masse d'impôts qui rendent la production trop dispendieuse ; tellement que » les produits terminés, une grande partie des consommateurs ne gagnent pas assez pour atteindre au prix qu'on est obligé d'en de^ mander.
fc'V»^»»/»-»».'^'
LETTRE CINQUIÈME
Mo
NSIEUR ,
A la lecture de vos Principes d'économ'e politique , l'objet qui le premier a dû fixer mon attention , était cette grande maladie qui tourmente maintenant le genre humain et qui l'empêche de vivre de ses produits.
Quoique dans l'ordre des idées , une discussion sur la nature des richesses, dût précéder celle-là, pour aider l'esprit à comprendre tous les phénomènes qui se rapportent à leur formation et à leur distribution , je n'ai pas cru devoir lui accorder la préséance , en ce qu'elle semble intéresser plus spécialement ceux qui cultivent l'économie politique comme science, et sans aucune vue d'applications. Cependant je ne puis po-
l54 LETTRE V*
ser la plume sans vous dire ma pensée sur ce point. Vous m'y autorisez vous-même par la laoble franchise avec laquelle vous provoquez des discussions qui puissent éclairer le puyic. « Il est à désirer, dites-vous (page 4)> <c que ceux que le public regarde comme « juges compétens, s'accordent sur les pro- «t positions principàle3. » On ne saurait donc trop les éclaircir.
Vous blâmez, comme trop vague., la défir nition que railord Lauderdale donne de; la, richesse en disant que c'est tout ce que rhomme désire' comme pouvant lui être utile ouMgréable ; et selon moi vous avez grande raison, /e cherche la définition que vous croyez devoir substituer à celle ^ là ; et je trouve que vous donnez; le nom de richessesi^ à tous les objets matériels qui sont nécessaires, utiles, ou agréables à l'homme (page 28). La seule différence que je remarque entre ces, deux définitions, consiste dans le mot ma-r tériel que vous s^joutez à celle de milord Law
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derdale ; et s'il faut que je vous l'avoue, ce mot me paraît le contraire de la vérité.
Vous deve? pressentir mes raisons. L^ grande découverte de l'économie politique , ce qui la rend précieuse à jamais , c'est d'a-r voir montré que l'on peut créer de toutes pièces les richesses. L'homme a pu dès-lors savoir comment il fallait s'y prendre pour posséder ces bienheureux moyens de satisfaire ses désirs. Mais, ainsi que j'ai déjà eu occasion d'en faire la remarque, il est au-r dessus du pouvoir de l'homme , d'ajouter un atome à la masse des matières dont se compose le monde. S'il crée de la richesse , la richesse n'est pas de la matière : il n'y a point de milieu. L'homme ne peut, au moyen de ses capitaux et de ses terres , que changer les combinaisons de la matière pour lui donner de l'utilité; mais l'utilité est une qualité immatérielle.
Ce n'est pas le tout, monsieur, je crains que votre définition ne contienne pas le cn-
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ractèrc essentiel de la richesse. Pennettezmoi quelques explications pour appuyer ma pensée.
Adam Smith y avec tout le monde, a remarqué qu'un verre d'eau qui pouvait être une chose fort précieuse quand on a soif, n'était point une richesse. C'est pourtant un objet matériel, il est nécessaire, utile, ou agréable à l'homme. Il remplit toutes les conditions de votre définition ; et ce n'est pas de la richesse. Ce n'est pas du moins de celle qui fait le sujet de nos études et la matière de votre livre. Que lui manque-t-il pour cela ?
d'avoir de la valeur.
Il y a donc des choses qui sont des richesses naturelles , fort précieuses pour l'homme; mais qui ne sont point celles dont il est donné à l'économie politique de pouvoir s'occuper. Peut-elle les accroître? Peutelle les consommer ? Non ; elles suivent d'autres lois que les siennes. Un verre d'eau est soumis aux lois de la physique ; l'attache-
ment de nos amis, notre réputation dans le inonde , dépendent des lois de la morale , et échappent à celles de l'économie politique.
Quelles sont doncJes richesses du ressort de cette science? celles qui sont susceptibles de création et de destruction , de plus et de moins; et ce plus j ce moins ^ qu'est-ce encore une fois? de la valeur.
Vous-même, monsieur, êtes forcé d'en convenir en plusieurs endroits. Vous dites (page 340) • « Il paraît donc que la richesse « d'une nation dépend , en partie, de la « quantité des produits obtenus par son tra- « vail (elle en dépend tou't-a-fait); et ert parie tie de l'adaptation de son travail aux be- « soins et aux moyens de la population, à a l'effet de donner de la valeur à ses pro- « duits. 3» £t à la page suivante vous êtes encore plus positif . Après être entré plus avant dans k question , vous avouez que « il est (n évident que, dans l'état actuel des choses, « k valeuff d«s marcbandîses peut être
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« regafdéd ôomnie là seule cause de l'e'xis- (( tence de la richesse, k Ooitimertt se peut-il dèslors qu'une condition aussi essentielle que la valeur ^ manque à votre définition?
Mais cela ne suffit pas : nous ne connaîtrions qu'imparfaitement la nature des richesses j si nous ne parvenions à préciser ce mot valeur. Nous suffit-il pour posséder dé grandes richesses , d'évaluer très -haut les biens que nous possédons ? Si j'ai fait construire une maison que je trouve charmante, et s'il me.plaît de l'évaluer centmille franès^ suis-je réellement riche de cent mille francs à raison de cette maison ? Nous recevons un présent d'une personne qui nous e5t chère ; ce présent est inestimable à nos yeux : s'en- Suit-il qu'il nous rende immensément riches?
Vous ne. pouvez le penser; Pour qu'une valeur soit: une richesse, il faut donc que ce soit Une valeur reconnue ^ non par le possesseur, mais par une autre personne. Or, quelle preuve irrécusable peut- on donner
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qu'une valeur est reconnue, si ce ù'est lorsque , pour l'avoir , d'autres hommes con-^ sentent à donner en échange, une certaine quantité d'autres choses pourvues de valeyr.
Malgré l'estimation de cent mille francs que j'aurai faite de ma maison, s'il m'est impos* sible de trouver quelqu'un qui y pour l'avoir, veuille sacrifier au-delà de cinquante mille de ces pièces que nous appelons un franc , je ne puis pas dire qu'elle vaille cent mille francs: elle n'en vaut réellement que cinquante mille ;;elle ne me rend riche que de cinquante mille francs, et de tout ce qu'on peut avoir pour cinquante mille francs.
Aussi jddam Smith (i.) , immédiatement après avoir observé qu'il y a deux sortes de valeurs, et avoir nommé,, assez improprement à mon avis, l'une valeur en usage , et l'autre valeur en échange, abandonne- 1- il Complètement la première, et s'occupe -t -il
(i) Lit. I f ch. 4.
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dans tout le cours de son ouvrage de la 'va^ leur échangeable uniquement. C'est ce que vous avez fait vou^-méme, monsieur (i); c'est ce qu'a fait M. Ricardo; ce que j'ai fait; ce que nous avons tous fait; par la raison qu'il n'y a pas d'autre valeur en économie politique; que celle là seule est sujette à des \oh fixes ^ qu'elle seule , se Forme, se distribue, et se détruit suivant des règles invariables, et qui peuvent devenir l'objet d'une étude scientifique. Par une suite nécessaire , (e prix de chaque chose étant sa valeur échangeable estimée en monnaie, il n'y a que des prix courans en économie politique : fce que Sfmih appelle /7na: naturel, n'a rien de plus naturel que tout le reste: ce sont les frais de pro-
(i) n t%t éone évident que la valeur deê mftrclian* « dises, c'est-a-dirc le sacrifice en travail ^ ou en tout « autre article^ que les gens consentent à faire pour les « obtenir en échange, etc. » Maltbus : Piûncipes d'éco^ nomie politique, page 34 1 de Tédition anglaise.
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duction; c'est le prix courant des services productifs.
Je ne prétends point le dissimuler : vous avez, monsieur, dans M. Hicardo^ un puissant et respectable auxiliaire. 11 était contre T«us dans la question des débouchés ; il combat avec vous dans la que^ion des valeurs ; mais, malgré mes relations avec lui et Testime réciproque dont nous faisons profession Fun pour l'autre , je n'ai pas craint àe com-> battre déjà ses raisons (i): notre première passion à l'ip ut à l'autre, et j'ose dire la vôtre , monsieur , n'est elle pas l'amour du bien public'et de la vérité ?
A^oici les paroles* dé M. Bicardo : « La va- « leur diffèi^ essentiellement des richesses; ce car la valeur ne dépend pas de l'abon- « dance (des choses nécessaires ou agréables), <c mak de la difficulté ou de la Êrcllité de
(i) Voyez les notes qae j'ai ajoutées à la traduction française qoe M. Constancio a donnée det Princq>es d'économie politique de M. Ricardo,
a leur production. Le travail inanufacturier (c d'un million de personnes produira tôu- « jours la même valeur, mais ne produira a pas toujours la même richesse. Par des <c machines plus parfaites, une habileté plus (c exercée, un travail mieux divisé; par l'ou- « verture de noi^eaux débouchés donnant « lieu à des échanges plus avantageux, un « million de personnes peuvent produire <c deux -fois, trois fois autant de choses né- « cessaires ou cigréablesy qKxeVies en pour- <c raient produire dans une 4iutre situation, « sociale ; et pourtant elles n'ajouteront rien a à la somme des. valeurs (i). >> *
Cet argument, fondé sur des faits qui se sont point contestés, paraît convenir parfaitement au sens que vous soutenez. Il s'agit de savoir comment ces faits confirment, au lieu de l'infirmer , la doctrine des valeurs ,
(i) Principes d'économie politicpie, de M. Ricardo ^ seconde édition anglaise, ch-ip. ao.
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la doctrine qui établit que les richesses se composent de la valeur des choses que l'on possède , en réservant ce mot de valeur aux seules valeurs reconnues et échangeables.
Qu'est-ce, en effet, que la valeur, que cette qualité susceptible d'appréciation , sus-^ ceptible de pli{s et de moins^ qui réside dans les choses que l'on possède? C'est la qualité qui nous permet d'obtenir , en échange des dioses que nous avons , les choses dont nous avons besoin. Cette valeur est d'autant plus grande , que la chose que nous avons peut obtenir une plus grande quantité de la chose que nous désirons. Ainsi, quand j ai besoin d'échanger un cheval que je possède contre du froment dont j'ai besoin, c'est-àdire quand il me convient de vendre mon cheval pour •acheter du blé , si mon cheval vaut six cents francs, j'ai une fois plus de valeur à mettre en blé, que si mon cheval ne valait que trois cents francs; j'aurai une quantité double de boisseaux de blé , et en
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même temps cette portion de ma richesse sera le double plus graude. Et , comme le même raisonnement peut être appliqué généralement à tout ce que je possède, il s'ensuit que notre richesse se mesure sur la valeur des choses que . nous possédons. C'est une conséquence que* personne ne peut raisonnablement repousser.
Vous ne pouvez pas nier de votre côté , me dit M. Ricardo , que l'on ne soit jdus riche lorsqu'on a plus de choses agréables et nécessaires à consommer, quelle que soit d'ailleurs leur valeur. J'en conviens en eÉfet; mais n'est-ce pas avoir plus de choses à consommer , que d'avoir la puissance d'en acquérir en plus grande quantité? Posséder plus de richesses , c'est avoîr dans ses mains Je pouvoir d'acheter une plus grande. quantité de choses utiles, une plus grande quart tité d'utilité y en étendant cette expression à tout>ce qui nous est nécessaire ou agréable.
Or cette proposition n'a rien de contraire à
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ce qaHl y a dé yrai dans la définition que M. Ricardo et vous, monsieur, donnez de la richesse. Vous dites que la richesse est dans la quantité de choses nécessaires ou agréables que Ton possède : je le dis comme TOUS ; mais , comme ces mots, quantité de choses nécessaires ou agréciblesy ont une significa*tion vague et arbitraire iqui ne peut point entrer dans une définition bien fait^ je les précise par Tidée de leur valeur échangeable. Alors la limitation de l'idée d'utilité«est d'être égale à une autre utilité quelconque que les autres hommes consentent à donner en échange de celle que vous possédez. Dès-lors il y a équation; on peut comparer une valeur avec une autre par le moyen d'une troisième:
un sac de froment est une richesse égale à une pièce d'étoffe, lorsque l'une et l'autre peuvent s'échanger contre une égale quantité d'écus. Voilà ce qui peut servir de base à des comparaisons , ce qui permet de mesurej une augmentation, une diminution; en un mot,
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voilà les bases d unescîence. L'économie politique n'existe point sans cela; c'est cette seule considération qui Ta tirée du domaine des rêveries : elle est si essentielle , que vous lui rendez hommage sans le vouloir, et qu'il n'y a pas un de vos raisonnemens où elle ne soit exprimée ou sous-entendue. Autrement vous auriez fait retuler la science , au lieu de i'epiichir de vérités nouvelles. •
En même temps que votre définition et celle de M. Ricardo manquent de précision, elles manquent aussi d'étendue ; elles n'embrassent pas la totalité de ce qui fait nos richesses. Quoi ! nos richesses se borneraient aux objets matériels nécessaires ou agréables! Et nos talens, pour quoi les prenez -vous donc? Ne sont-ce pas des fonds productifs?
n'en tirons-nous pas des revenus ? des revenus plus ou moins grands, de même que nous retirons un revenu plus grand d'un arpeat de bonne terre , que d'un arpent de broussailles? Je connais des artistes habiles.
qui n'ont d'autre revenu que celui qu'ils tirent de leurs taléns , et qui sont dans l'opulence. Selon vous , ils ne seraient pas plus riches qu'un barbouilleur d'échoppes. ^
Il vous est impossible de le nier: tout ce qui a une valeur échangeable fait. partie de nos richesses. Elles se composent essentiellement i)«s fonds productifs que nous, possédons. Ces fo^ds sont ou des terres y ou des capitaux^ ou des facultés, personnelles. De ces fonds les uns sont aliénables et non consommal}les , comme les terres^ les autres aliénables et conjsomm^les, conpt|ne les capitaux;d'autres çnû.a inaliénables et cependant consommâmes., comme les talens, qi^i périssent avec celui qui les possède. De ces fonds sortent tous Jes revenus qui font vivre la société-; et , ce qui paraît paradoxal quoique par&itement vrai, tous ces revenus sont immatériels puisqu'ils dérivent tous d'une quarlité immatérielle qui est l'utilité. Les différentes utilités sorties de nos fonds productifs,
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se comparent entre elles par leur valeur, que je n'ai pas même besoin de nommer échangeable y parce que, en économie poli*tiquç, je n'en reconnais point à moins qu'elle ne soit échangeable.
Quant à la difficulté qu'élève M. Rieardo en disant que, par des procédés mieux entendus , un million de personnes peuvent pro*duire deux fois, trois fois autant de richesses ^ sans produire plus de valeurs, cette diffi* eulté n^en est pas une lorsque l'on consi* dère , ainsi qu'on le doit , la production comme un échange dans lequel on donne les services produetifs de son travail, de sa terre et dfe ses capitaux, pour obtenir des produits. C'est par le moyen de ces services productifs que nous acquérons tous lès produits qui sont au monde; et voilà, pcnir le dire en passant , ce qui donne de .la valeur aux produits; car, après les avoir acquis à titre onéreux, on ne peut pas les donner pour rien. Or, puisque nos premiers biens sont
des fonds productifs que nous possédons , que nos premiers revenus sont les services productifs qui en émanent, nous sommes d'autant plus riches , nos services productif ont d'autant plus deyaleor, qu'ils obtiennent dans réchange appelé production, une plus grande quantité de choses utiles. Et, en même temps , comme une plus grande quantité de choses utiles et leur meilleur marché scmt des expressions parfaitement synonymes, les producteurs sont plus riches quand ks produits sont plus abondans et moins chers. le dis les producteurs en général , parce que la concinrvenoe les oblige à donner les produits poor ce qu'ils leur coûtent ; tellement ipie lorsque les producteurs de froment ou d'é-* tofFes réussissent, par le moyen des mêmes services productifs , à produire une double quantité de blé ou d'étoffe , tous les autres producteurs peuvent acheter une double quantité de blé ou d'étoffe avec un pareille quantité de services productif , ou , ce qui
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est I* même chose, avec les produits qu'ils en tirent: . • v
Telle est , monsieur , la doctrine bien liée sans laquelle il est impossible , je le déclare y d'expliquer les plus grandes difficultés de l'économie politique et notamment,' comment il se peut qu'xine nation soit plu$ riche lorsque ses produits diminuent de valeur, quoique la richesse soit de la valeur. Vous voyez que je ne crains point de réduire mes prétendus paradoxes à leur plus simple expression. Je les dépouille nus et je les livre à votre équité, à celle de M.Hicardo^ et au bpn sens du publio. Mais en même temps je me. réserve de les expliquer si on les entend mal, et de les défendre avec persévérance si on les attaque injustement.
FIN
Accumulations ( seule manière de former un capital ) ; sont nécessairement lentes , 73. Ne sont point des nonconsommations , 80. Sont découragées quand les capitaux deyiennent trop abondans, 83. Leur effet est en partie détruit par les pertes faites ailleurs, 84*
Agriculture ; ce qui s'oppose à ses progrès en France (note) , 89. Elle pourrait doubler ses produits sans que le nombre des cultivateurs fàt plus considérable , 90.
Améliorations y ne^ doivent pas être repoussées à cause de leurs inconvéniens , i33.
Angleterre (sous ce nom les Français désignent les îles britanniques ) ne réussissait pas sous Elisabeth à occuper le tiers des ouvriers qu'elle a actuellement , 8. Pourquoi ne vend pas bien ses produits dans l'étranger, 16. Repousse par ses douanes même les denrées alimentaires avec quoi l'on pourrait la payer, 18. Pourquoi ne peut multiplier ses produits agricoles au point de pouvoir acheter ses produits manufacturés qui surabondent, 92.
Apparence , trompe quelquefois , 5.
Archimède ; étonnement qu'il éprouverait à la vue de nos ateliers et de nos produits, i43.
Avenir y le sacrifier au présent est funeste à la morale aussi-bien qu'à l'économie , 86.
Bdcon ; mot de lui , 1 3 1 .
17a INDEX.
Banque de France, combien a d*argent dans ses coffres
(note), loi.
Brésil y pays mal administré, achèterait dayantage s'il
produisait plus , 17.
Canaux de navigation, manquent à la France (note), 89.
Capital (valeur consacrée à une consommation reproductive) ; le service qu'il rend est un produit immatériel , 33. Sa consommation distinguée de la consommation de Son service productif, 36. Se perpétue quoique composé de produits fugitifs (note) , 38. Est employé tout entier à faire l'avance des frais de production , 67. Se forme nécessairement avec lenteur, 73. Se distribue d*uné nianière très - favorable entre les / producteurs, 75. On est moins porté à de nouvelles accumulations quand les capitaux surabondent , 83. Dans quels cas ne donne plus de profits suffisans, 99 et ipa. Evaluation de celui qui est nécessaire à une fabrique de bas, 148.
Capitaliste (propriétaire d'un capital) , comment est producteur, 3o. Consomme la valeur provenant du service de son capital , en même temps qu'un entrepreneur consomme le capital lui-même , 33. N'est pas un consommateur improductif, 65. Le motif qui dirige les capitalistes importe peu , 76. Pourquoi font peu d'améliorations agricoles en France (note) , 89.
Chemins y manquent pour les débouchés des produits agricoles (note), 89.
Civilisation; en quoi elle consiste, io4« Dépend de la perfection de nos outils, i33.
Commerçant (cdui qui fkit des entreprises commerciales) comment est producteur, 27.
Consommateur; les vrais sont ceux qui produisent, 9. Un consommateur improductif ne peut rien acheter, 6a. Si ce n*est ayec ce que les autres produisent, 66 et 97. Le rerenu des consommateurs est augmenté par remploi des machines, i3S. Dans quel cas ils sont hors d*état d'acquérir les objets de leur consomma* tion, i5a.
Consommer^ c'est détruire la qualité qui rend les choses propres à Tusage ; c*est par conséquent détruire ce qui fait leur valeur, 36.
Consommation (action qui détruit tout ou partie de la ▼alculT'des choses), 36. Reproductive, occupe autant les producteurs que les consommations improductives, 77, Dérangée par les frais de production, lao.
Contribuables , consommeraient davantage s'ils ne payaient pas de contributions, ^6.
Cultivateurs^ sont en France plus nombreux qu'il ne faut , 90.
Débouchés; manquent par le. défaut de production , 98. Manquent aux Etats-Unis pour les produits commer^ daux , et non pour les autres ,110. Fermés ou diminués en raison de la cherté des produits, 119.
Denrée (produit qu'on achète pour le consommer)^ voyez Produit,
Dette anglaise , favorable selon M. Malthus (note) , 109. Erreur de ce système, ibid.
Échange^ (l'acte par lequel on donne une chose évaluable
pour recevoir en compensation une autre chose d'égale valeur.) Voyez Échanges, Échanges^ fie peuvent avoir lieu que dans Fétat de so- " ciété, si3. Ne sont que des échanges d*utilité, 4^* Constituent une faculté réservée exclusivement à rhomme, 6t. Approprient tous les produits à tous les besoins , 6fl« Economie politique ^ est une science nouvelle, i. Et l'une de ceUes quilaissentle moins défaits inexpliqués, 43. Ne doit pas exhorter, mais décrire, 72. Conseille peu, 85. Enseigne une doctrine éminemment sociable, 124* Démontre qUe Ton peut créer les richesses de toutes pièces, i55* t)epuis quand devenue une science, i6S. États-Unis, regorgent de marchandises anglaises, i3. Et de produits commerciaux , parce que leur commerce maritime a trop devancé leurs autres industries, iio. Quels produits ils fournissent à TEurope, xi4* A quelle époque ils procureront des retours avantageux, II 5.
Faits ^ trompent lorsqu'on en tire de fausses conséquences, 6.
Fermier (celui qui est entrepreneur de culture) comment est producteur, 27. Mis en opposition avec le fabricant, 49>
Fonctionnaires publics , n'augmentent pas les débouchés par leurs consommations , 66.
Fonds de terre, ne donnent que des produits immatériels, 32.
Fonds productifs y se composent de tous les biens, quels qu'ils soient, d'où sort un revenu, 167.
Vraie de production (ce qu'on est obligé de payer pour ^
obtenir des services productifs), sont remboursés par la valeur du produit , 28. Dans le cours ordinaire des choses, le produit suffit po»r les payer, 54. Sont d'autant moindres que le produit est plus abondant, 58. Leur taux élevé indique qu'il existe des produits capables de les couvrir , 6a. Peuvent avoir plus de valeur que les produits qui en résultent, 99 et 104. Sont augmentés par les progrès du luxe, io5. Et diminués par remploi des procédés expéditifs, i35.
Impôt; son effet sur la production , 93. Oblige les producteurs à vivre seulement d'une partie de ce qu'ils ont produit, 97. Pourquoi il pèse spécialement sur la classe ouvrière, 108. Est une amende mise sur Iapro> duction , ihid. Occasionne trop de certaines productions et pas assez des autres, 119.
Industrie; pourquoi il s'en trouve si peu de lucratives, 99. Est un emploi plus ou moins bien entendu des lois de la nature, 1 3 1. Nombre immense des nouvelles jouissances, dû à ses progrès, 14a.
Intérêt ; prix du service productif rendu par le capital, 39. C'est une valeur matérielle donnée en échange de ce service, et 'consommée par le capitaliste, 40.
Italie, regorge de marchandises anglaises, 11. Ne peut jes acheter parce qu'elle ne produit pas de quoi les payer, 16.
Jésuites^ mirent un singulier avertissement en tête de leur commentaire sur Newton ,43.
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Lauderdale (milord) , donne une mauTaise définition dés
richesses, i54* Luxe y n'est pas plus favorable aux productions que les
dépenses reprSductives , 77. Augmente les frais de
production des produits, io5*
Machines^ ne sont que des outils compliqués^ i3o. Leurs inconvéniens se réduisent à un déplacement de rere- -nusy 134. Augmentent le revenu des consommateurs sans diminuer celui des producteurs, i35. Réclament des débouchés, et en créent, i4i* Circonstances qui mitigent leurs ineonvéniens passagers, i45. Font plus de peur que de mal, 146. Exemple du métier à tricoter, 147.
Majorité des votes; moyen de l'obtenir sans être obligé de la payer, 19.
Malthus (M.) croit que toutes les marchandises peuvent surabonder à> la- fois, 10. Accuse MM. Ricardo et Say de n'avoir pas égard aux besoins bornés des consommateurs, 20. .Nie l'existence des produits immatériels (il n'y en a pas d'autres), 3a. Soutient que les services personnels ne sont pas productifs, 38. Et que cette proposition est la pierre angulaire de l'ouvrage d'Adam Smith , 40. Croit que les hommes pavent produire plus de choses qu'ils n'en peuvent consommer, 48. Et que la valeur des produits peut ne pas suffire pour payer le travail qui les a faits , 54. Que les profits sont diminués par le bon marché des produits , 58. Que l'indolence empêche de .consommer
(o«i, parce qu'elle empéolM de prodnîre), 6a. Se contredit enTegardant cotnme nécessaires les consommatean noproductifs, 64. Croit à tort qu*il faut qne l'on produise une valeur supérieure aux frais de production , 69. Voit arec terreur raccroissement des capitUBx, 70. Ne veut pas qu*on épargne , 74 1 7B et 85. Compare la multiplication des capitaux à la multiplication des enfans (note) , 86. Ne Teut pas qu'on rembourse la dette publique (note) , 109. N*atlribue à Tin* yention des machines d*autre avantage que de favori- »er le débit des produits, ia8. Sa définition des ricbesses critiquée, i54.
Mttnùfactuner (celui qui fait des entreprises de fabri«cttion) , comment est producteur, 27. Mis en opposition avec le cultivateur, 49- Pourquoi son revenu est augmenté par Tintroduction des machines, en le supposant même réduit par Teffetdela concurrence, iB5.
Marchandise (produit quon achète pour le revendre)^ ▼oyex Trodtdt,
Matière, n*est rien en économie politique, 44*
Maiièrvâ premières y n'ont de valeur que par les services prodvctifi 4\m les ont procurées (note) , 68.
Miiàahrsy n'augmentent pat les débouchés par leurs consommations , 66*
Monnaie , n'^st qn*un sgent pa»sag«r servant à échanger ce que Vmï v«nd cMitre ce qu'on achète , 3 et 29.
Moulins à blé; avantage qui est résulté de knr emploi pour les consommateurs, f36.
Nations^ peuvent acheter tout ce qu'elles produisent, 5a. Mais ne peuvent pas produire tout ce qu'elles veulent*
178 IWDEX.
Leurs conTu1si<]^s prévues , gB. Sont d'autaàt plus
ridies que leurs produits sont à meilleur marché , 169. Nature; c'est en Ini obéissant qu*on lui commande, r3i. New- York ; pourquoi Ton y peut faire c^S' ventes qu'on
n'y aurait pas faites il y a deux cents ans , 7. Nous^lle- Orléans; ville destinée à devenir un des plus
grands entrepôts du monde, 118. ' :
Numéraire ^ voyez Monnaie. v
Outiis, sont des machines peu compliquées, 1 3b. De leur perfection dépend la civilisation humaine, i32.
Ouvriers, manquaient d'ouvrage. dès le temps d'Elisabeth , quoicJU'ils ne fussent pas le tiers en>i)ombre de ce qu'ib sont à présent , 8. Lear travail est un produit immatériel, 34- "C'est la-valeur de ce produit qui fournit à leurs consommations, 37. Dans quels cas ils tombent à la charge xle leur . péroisse , 100. Dans quels cas leur travail cesse d'être offert (note), ibid. Pourquoi 'souffrent plus que les autres producteurs', X 08. L'économie politique leur démontre la nécessité de défendre là propriété , i a 5. 'L'emploi des machines lei oblige à changer leurs occupations, mais, ne détruit pas la source de leur revenu, 140. Jugement que por-
! lerallà posténté sur leur détresse actudle^ i44^^^ dommageinens qui accompagnent pour eut l'j^mploi
! des machinés, 145.' ■ • ' »
Pline; étonnement que le progrès des arts exciterait ei> lui, 142.
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Population ; celle de la France pourrait étire doublée , 90. Elle en serait moins grossière ,91.
Prix (valeur des choses estimée en monnaie); peut excéder la valeur de Futilité qui résulte de la production ^ 99. Comment le luxe augmente le prix des choses , 10 5. La moindre surabondance des marchandises le -fait' baisser comidérablement , 122. Il n*y a que des prix-courans en économie politique, 160.
Prodigalité ; est le sacrifice de l'avenir au présent, 85.
Producteur (celui qui, par le moyen de son industrie, ou'de son fonds de terre, ou de son capital, concourt à donner delà valeur aux choses) , 3o. Les producteurs sont des marchands d'utilité, 44* Peuvent acheter tout autant d'utilité qu'ils en ont produit , 5a. Coti* somment les valeurs dont le capital leur fait l'avance , 75. Gagnent autant par les consommations reproductives que par les improductives, 77. Peuvent être mis hors d'état d'acheter leurs propres produits, 95. Et faire un métier de dupes, 99. Sont placés plus ou moins favorablement pour se soustraire au fardeau des circonstances , 108. Pourquoi plus riches quand les produits sont moins chers , 169.
Production (opération de laquelle il sort un produit); son tableau présenté en raccourci, 27. Pourquoi se porte vers les objets dont le besoin se fait le plus sentir, 3o et 61. N'est qu'un changement de forme donné à la matière , 36. N'a pas été entièrement comprise par Adam Smith, 43. Bornes qu'y met la nature des choses, 88. Et l'impôt, 93. Cause des défauts de proporlion qui s'y font remarquer, 119.
Produire (c'est donner de la valeur aux choses, oU
ii,u^m«Qt«r celle qu'elle» ont dé^è; ce qvi s^effictue ai les rendant propres à un usage quelconque), aS»
ProduU-net des' terres ^ valu sujet de diffpute^ laô.
Produits C résultais des opérât ions productives); Us sur- •boudent partout sel<m 'HL deSismoiidi, lo. Leur valeur suffit pour payer tous les services- productifs quand elle est égale à ce qu'ils ont coûté, 2& et 54* Us s'échangent entre eux , 39, Leur valeur n'est point la même chose que celle des services productifs \ au cob^ traire elle est iuverse, 57. La baisse c(e leur prix ne diminue plis les profils des producteurs , 59> Ils trouveiit toujours des^ consommateurs , du moment qu'on peut les payer ,61. Qui dit produit, dit une chose qui a une valeur et une chose qui a une valeiir ^st toi^itfs une chose dont on a besoin , 6a. Il n'est pas nécessaire qu'ils fmient au delà de leurs fraispour que la production puisse se continuer, 69. L'inipèt en rend le prix disproportionné a vee l'utilité. dont ils peuvent être, 93. Une partie dés produits seulement est lai&sée à la disposition des producteurs^ 97. Us sont i^encMis p^kis chers par les progrès du luxe,. io5. La moindre baisse dans leur pirix en augmente rapidement le débit, 106. Pourquoi TA-mérique n'en fournit pas pour des retours avantageux, 112. Quels sont ceux que les Etats Unis fournissent à l'Europe, 114. £t ceux qti'ils pourraient fournir, 11 5. Désordres que les mauvaises lois introduisent dans leurs quotités réciproques, 119* La moindre surabondance avilit beaucoup leur prix , xaa. La surabondance de plusieurs d'entre eux a tenu à l'ignorance où Fou était des besoins , ibid» Immeuse quantité de nouveaux ]^oduits 4a» aux progrès de
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riBda»tvi«, i4s. Tovs cem qm SMit am n^nde sont orif!»if(aitem6nl acqws pat des &rrvtoes productifs , 168.
BrodttUs alimentaùft&y eU'X ««mêmes, repousses par l'Ani^let«ffre, 18. Sent bornés par retendue da territoiire , 88. Pourraient doitbler en France , 90.
Produits immatériels ( valeur produite , et conaonmée en ■léme tempe qtse produite); tous les services rend«a sont des produits immatériels, la.
Produits anglais. , pourquoi s^engorgeot ea Italie, au Brésil, 16.
Profits (prix de k Tente que fout les producteora, 4e leurs icwiees productifs )f ceux d'un entrepreneur sont le pdx de aea travaux industriels , a6. Fournissent à la consommation des producteurs, 3o. Ne sont pas dimiattéa par la baiase dea produits, 56. Ceux d'un entrepreneur sont le salaire de son travail et de son talent (note), 68. Ne sont pas sufôsans en Angleterre pour J« iaire vivre ^ 74. Comment diminués par 11mp4t,96.
Propriétaire fomeicri «oanuent est producteur, 5i. NVst pas un consommateur improductif , 65.
Propriété; consolidée par les progrès de Téconomiapi^i' tique, laS.
Rentiers , n^augmentent pas les déboursas par leurs consommations, 66,
Retenus; quelle en est la source , i5. Sont tous immatériels , S5. Changemens qu*y opère Tintroduction des machines, i34- Se composent de toute espèce de valeur échangeable qui sort incessamment d*un fonds, 167.
JIUcardo{M,) critiqué pai^ M. deSismondi, x4* Identifie
l8a INDEX.
à tort les frais ck production aveé la valeur des produits:: ils sont en raison inverse, 58. Croit que Tindustrie est toujours en proportion des capitaux ^ (note) , ix>i. Soutient que la richesse est autre chose que la valeur des choses qu'on possède, i6i. Son erreur démontrée, i63.et 166.
Richesses naturelles^ sont celles que la nature ne nous fait pas payer, ii2. Pourquoi elles ne sont pas du domaine de l'économie politique, i56.
Richesses sociales^ sont celles que nous achetons par des services productifs, et qui ont une valeur échangeable, ft3. Ce sont les seules dont s'occupe l'économie politique, 24. Le phénomène de leur production imparfaitement décrit. par Adam Smith ,43. Sont d'autant plus grandes que les produits sont à meilleur > marché, 58. Mal: définies par milord Lauderdale et par_M. Malthus, i54. Peuvent être créées de toutes pièces , i55. Leur caractère essentiel est dans la valeur, i56. Se mesurent par la quantité des choses qu'on a de quoi acheter, 163. Sont donc d'autant plus grandes que les choses sont à meilleur marché, 169. Leur vraie nature. précisée, 167.
Sauvages; pourquoi ils répugnent à la civilisation , io5.
Services productifs ( action soit de l'industrie , soit d'un capital , soit d'un fonds de terre , dans une opération productive); ils sont le prix que nous donnons pour obtenir tous les produits, 23. Sont achetés ,p^i: un entrepreneur qui les consomme, 27. Donnent tous des produits immatériels , 32. Sont la source de tous
INDEX. l83
nos revenus , 35. Comment les produits suffisent pour les payer , 52. Même lorsque leur prix vient à baisser , 54. Sont d*autant mieux payés que les produits sont i meilleur marché , 57. Leur haut prix indique qu'il y a
: • des productions qui sont profitables , 62. Les matières premières elles-mêmes tirent toute leur valeur des services productifs, qui les procurent (note), 68.
Sismondi (M. de) se plaint que toutes les marchandises surabo>ndent partout, xo. Croit à tort que le capital deTentrepreneurfaitle revenu de Touvrier. (Ce revenu est son travail ; c'est la valeur de ce travail qu'il consomme ,) 37. Croit tous les genres d'industrie obstrués, 99: N'a pas attaché assez d'importance au bon marché des produits, i38. Supposition inadmissible qu'il f«it relativement au métier à tricoter, 147.
fimith (Adam); que la distinction du travail productif et improductif n'est pas le fondement de son livre, 4o* N'a pas vu complètement le phénomène de la production et de la consomn^ation des richesses, 43. N'attribue le nom de richesses qu'aux chpses qui onti.ui^ valeur échangeable, 159.
Sucre ; quelle était sa consommation en France en 181 3, J06. Quelle elle est en 1820, 107.
Talens, font partie de nos richesses, 166.
Travail; mot insuffisant pour exprimer les jemcey/?/x>duGlifs , 3i (voyez ce dernier mot) , n'est point la pierre angulaire du livre d'Adam Smith, 41. N*est qu'un produit, 46.
l84 IVOKX.
Firfettr (cftiâlité d*tinc cbosequî fait qnVIîé en petit obtenir une autre en échange) ; elle naît de Tnlilité de la dfcflse, ^i et a5. Est une qualité immatérielle qui fournit à toutes nos eonsommations , 36. Est la pien% angulaire de l'ouTrage d*Adam Smith , 40. Celle des produits , en baissant , augmente celle des fonds et des ci^venus d*une nation, 58. Forme le caractère essentiel d^la tichesse, ï56. Doit être échangeable pour être recontiue, i5S. Surt des lois constantes dont Pexposition fait Tobjet de l'économie politiqtfe , 160. Se mesure par la quantité de choses utiles qnVUe obtient en échange, 't63. Donne lieu à de véritables équations scientifiques, i65. *
Valeurs enfouies; leur eonsoUMtftioii n-eUt en général que différée , 77.
^«ce, e§t un mauTflis cttlcul , 86.
^i/few mtmûfacturièrts , offrent des d^Kmiéhés aux pro- '^Éhiit8agriedks'(tiote), 89.
Toung (Arthur), croît que la France pourrait doubler ies produits ruraux , 90.
ïtir dK l'ïitdicx.
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